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Vos papiers SVP !

P r é f a c e

En ce début de 2012, les Archives départementales des Alpes-de-Haute-Provence abordent une histoire 
rarement évoquée, l’histoire des papiers d’identité. Or, sous leur apparente banalité, les « papiers » illustrent 
la présence permanente de l’État dans notre vie quotidienne et, plus que les drapeaux, les hymnes ou les 
règles de conduite, sont un instrument de l’identité nationale.

Les pièces présentées dans l’exposition rappellent les initiatives de la monarchie administrative qui,  
au xviiie siècle, a souhaité s’assurer de l’identité de l’itinérant et du migrant, susceptible de présenter un  
danger pour la sécurité. Elles montrent comment les autorités, locales ou centrales, ont développé des  
techniques – la photographie – et des pratiques – la mise en fiches –, afin de s’assurer de l’authenticité des 
papiers et de la qualité de leur porteur.

L’exposition insiste en outre sur la dimension humaine du thème des « papiers », à travers l’étude du 
processus de « mise en cartes » des populations qui s’appuie sur des histoires individuelles. Ce processus, 
amorcé avant la Révolution aux marges de la société, concerne d’abord les pauvres, créant les premières 
« identités de papier ».

À partir du xixe siècle, la mise en cartes intègre les criminels, les ouvriers, les nomades, puis les étrangers et 
les indigènes des colonies et, comme un point final en 1940, les citoyens français, érigeant de la sorte des 
« murs de papier » entre les hommes, à l’instar du « carnet anthropométrique des nomades » qui, en 1912, 
concrétise toutes les avances techniques, scientifiques et méthodologiques au service de l’autorité policière.

Je vous invite à découvrir cette exposition qui retrace deux siècles d’histoire des papiers d’identité.

Jean-Louis Bianco

Président du Conseil général
des Alpes-de-Haute-Provence
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A v a n t - p r o p o s
« vos papiers, s’il vous plait ! ». Qui n’a pas entendu cette 

phrase, du registre du langage performatif, de la part d’un repré-

sentant des forces de l’ordre, penché sur la portière, à l’occasion 

d’un banal contrôle routier au bord d’une route ? À moins que 

l’autorité ait préféré un plus laconique : « Permis de conduire, 

carte grise, assurance », sommant l’individu de présenter des 

« papiers », les siens et ceux de son véhicule.

Les « papiers » constituent des objets familiers. Portés sur 

soi, dans un portefeuille glissé dans une poche ou un sac à 

main, ces papiers sont très divers : de par leur forme, leur 

couleur, de par les autorités qui les ont délivrés. Ils servent 

à faire la preuve de l’identité de son titulaire. Aujourd’hui,  

tout document délivré par une administration publique, s’il com-

porte une photographie permettant de reconnaître la personne, 

suffit. Il en est ainsi du passeport, du permis de conduire, de 

chasser, de la carte d’invalidité, celle du combattant, de la carte 

d’identité professionnelle... Mais, pour un Français, la pièce la plus 

sûre demeure la carte nationale d’identité, bien que, depuis 1955,  

sa détention ne soit plus obligatoire – elle ne l’a été qu’à par-

tir du régime de Vichy. Pour un étranger, un passeport ou un 

titre de séjour satisfait les autorités. Des formes et des couleurs  

– qui changent selon les périodes historiques – permettent de 

mieux les différencier : le rouge pour le permis de conduire, le 

vert pour le permis de chasser...

Posséder des papiers d’identité semble aujourd’hui aller de soi, 

les montrer parfois moins ! Chacun se réjouit de ne pas être rangé 

dans la catégorie des « sans papiers », car les papiers prouvent 

l’appartenance à la communauté nationale et permettent d’exer-

cer des droits, tel celui de la citoyenneté. Plus encore, les papiers 

prouvent la réalité de l’individu – dont l’identité réelle se confond 

avec son « identité de papier » –, qui est, depuis sa naissance, 

enregistré, répertorié, fiché par l’autorité publique. En inversant 

la perspective, les papiers d’identité répondent à une question 

essentielle du point de vue de la puissance publique : par quels 

moyens contrôler dans son ressort les populations, qu’elles 

soient autochtones ou étrangères, fixes ou mobiles ?

Gérard Noiriel le soulignait, en 2007, dans un ouvrage collectif 

dont il a assuré la direction et qui porte sur la question de l’iden-

tification, ce qui compte désormais est « d’étudier les pratiques 

concrètes et les techniques d’identification à « distance » en les 

envisageant comme des relations de pouvoir mettant en contact 

les individus qui ont les moyens de définir l’identité des autres et 

ceux qui sont les objets de leurs entreprises 1 ». 

Gérard Noiriel y précise ce qu’il faut entendre par «  identifier  » (recon-

naître une personne comme un individu unique) et « identification »  

(une des modalités du lien social) et souligne l’importance de la 

« raison graphique », de la « trace écrite » relevée par Jack Goody 

pour la transformation des cultures.

Cette exposition a pour objet de montrer le processus de trans-

formation historique en œuvre pour fixer l’identité des individus, 

dans lequel l’État joue le rôle moteur en s’assurant le mono-

pole de la sécurité dès le dernier siècle de l’Ancien régime 2.  

L’identité repose surtout sur les relations d’interconnaissances 

– la familiarité et le face à face 3 , dans une société où « tout le 

monde connaît tout le monde ». L’écrit a joué un rôle considérable 

dans l’émergence des papiers d’identité. Grâce aux registres  

paroissiaux et avec l’aide de l’Église, la preuve écrite de l’identité  

– civile et religieuse – d’une personne peut être désormais  

apportée. Les passeports se développent et remplacent les 

sauf-conduits depuis le xve siècle 4. Ils sont une manifestation 

de la protection assurée par l’autorité qui les a délivrés puis,  

accompagnés de divers certificats, simplifient la surveillance des 

individus.

Selon Vincent Denis, plusieurs facteurs expliquent ce nouveau 

besoin d’identifier de la part de l’État, qui a pris à sa charge 

cette mission sécuritaire. Ils sont liés à la croissance urbaine,  

à la mobilité accrue des populations, à la diffusion des idées des 

Lumières, au progrès de la communication écrite 5. L’objectif 

des autorités est clair depuis cette époque : contrôler le corps 

social en obligeant les individus, et particulièrement les migrants,  

à faire la preuve de leur identité à l’aide d’un document officiel. 

L’État se préoccupe donc d’assurer la sécurité civile, la paix 

1   Noiriel (Gérard), L’identification. Genèse d’un travail d’État, Paris, Belin, 2007, p. 5.
2   torpey (John), L’invention du passeport. États, citoyenneté et surveillance, Paris, Belin, 2005, Coll. Socio-histoires, p. 6. L’État a désormais le  
    monopole des « moyens légitimes de circulation » des citoyens, qu’il « étreint » et distingue des autres.
3   DeNis (Vincent), Une histoire de l’identité. France, 1715-1815, Paris, Champ Vallon, 2008, p. 9-12. C’est la thèse que propose cet auteur, alors  
    qu’un courant situe le « tournant identitaire » aux premières années de la Révolution. Gérard Noiriel rappelle que l’instauration du nom de famille  
    héréditaire à l’époque médiévale est étroitement liée à la genèse de l’État moderne, dispositif qui lui a permis de « rendre le monde social plus  
    lisible ». L’usage de signer qui s’installe alors crée un lien entre l’écrit et son auteur, tout comme le sceau.
4   JuDDe De larivière (Claire), « Du sceau au passeport. Genèse des pratiques médiévales de l’identification », dans Noiriel (Gérard), dir.,        
    L’identification. Genèse d’un travail d’État, Paris, Belin, 2007, p. 75.
5   DeNis (Vincent), Une histoire de l’identité…, p. 11. L’auteur rappelle qu’identifier un individu est un « problème abyssal et angoissant », surtout  
    hors de son lieu de vie ordinaire, alors que les moyens à la disposition des autorités sont faibles et peu fiables, de surcroît.
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sociale et sa propre sécurité 6, par la diffusion de « papiers 

d’identité » qui offrent des garanties : fiabilité, précision… L’État 

fait en sorte que les individus adhèrent, de gré, contre des 

avantages, ou de force. Les papiers d’identité deviennent ainsi 

un gage de respectabilité permettant de lutter contre l’arbitraire 

des autorités policières. Leur développement répond aussi à 

d’autres exigences.

Un courant de recherches interprète la prise en main de l’identi-

fication des citoyens – catégorie définie à partir de critères abs-

traits comme le nom, le prénom, le lieu et la date de naissance,  

le sexe, la profession 7… –  durant la Révolution au nom d’impératifs 

démocratiques, en premier lieu la participation à la vie politique 8.  

La « régénération » et « l’épuration » du corps social, imposée 

par l’État français après la défaite de 1940, est une explication 

avancée pour rendre obligatoire la détention d’une carte d’iden-

tité de Français 9.

Dans les limites chronologiques de cette étude  

– de la veille de la Révolution de 1789 à 1944 –, l’identification  

est passée d’une logique de face à face à une logique de  

surveillance. L’autorité a d’abord « suivi à la trace », 

« suivi des yeux » (Gérard Noiriel) puis, à partir de 

la fin du xixe siècle, elle est passée à une logique de 

contrôle, grâce au bertillonnage et à la dactyloscopie  

– fiches anthropométriques et empreintes digitales –,  

en s’appuyant désormais sur un binôme fichier  

central/papiers individuels ainsi que sur un appareil bu-

reaucratique 10. Les dispositifs en œuvre, les savoirs, les  

méthodes de traitement et de conservation de l’infor-

mation ont varié dans le temps, en fonction des pro-

grès techniques, et, plus encore, des besoins policiers et 

des populations visées : criminelle, étrangère, migrante,  

nomade, indigène tout d’abord, française et séden-

taire ensuite. Un enjeu majeur des pouvoirs publics  

a été d’identifier « à coup sûr » un individu. 

Les « bons papiers » prouvent l’identité de celui qui les présente : 

« légaux », ils ont été délivrés dans des conditions régulières  

par une autorité à partir de preuves authentiques, « réels », ils  

se rapportent bien à celui qui les présente.

L’histoire des papiers est marquée par des phases 

décisives, qui s’ouvrent avec la Révolution française 

de 1789, et se poursuit avec le livret ouvrier en 1803,  

le « passeport unique » en 1807, le carnet anthropométrique pour 

les nomades en 1912, la carte d’identité d’étrangers en 1917,  

la carte d’identité préfectorale pour les Français à partir de 1939 

et, l’année suivante, la carte d’identité de Français, instaurée 

par Vichy mais délivrée seulement à partir de 1943. L’effort de 

l’État porte d’abord sur les maillons les plus faibles de la société, 

les marges – criminels, étrangers, nomades… – puis par un 

mouvement centripète rattrape les citoyens « ordinaires ». 

La question des papiers renvoie à la relation à l’autre, membre 

ou non de la communauté, prêt à y entrer ou à en être exclus.  

Tel est le cas durant l’entre-deux-guerres et, plus encore,  

la seconde guerre mondiale, l’Occupation et le régime de Vichy, 

vis-à-vis des étrangers et des Juifs en particulier. Les accidents 

de l’histoire – amples ou ténus – ont généré la production de faux 

papiers, « vrais faux » ou faux tout court, en réponse à des lois 

et règlements à contourner, afin de résister à la force – ou à la 

violence – de l’administration et de l’autorité policière.

Cette histoire est ici évoquée à partir de sources essentiellement 

administratives, et notamment préfectorales. Par nature, leurs 

auteurs ont été cantonnés à la seule dimension bureaucratique, 

excluant en principe tout jugement de valeur, toute relation 

personnelle 11. La plupart des documents présentés au public ont 

été extraits de dossiers nominatifs d’instruction de demandes, 

ou relatifs à des rejets (dénaturalisation, expulsion…), voire à 

des condamnations… S’y côtoient vrais et faux papiers, vraies 

et fausses identités, honnêtes gens et imposteurs, escrocs, 

délinquants et, même, criminels, sans que, selon le contexte 

historique, les détenteurs de fausses identités et de faux papiers 

aient toujours été malhonnêtes ou criminels.

Jean-Christophe Labadie

Directeur des Archives départementales

des Alpes-de-Haute-Provence

6   Noiriel (Gérard), op. cit., p. 14.
7   Noiriel (Gérard), op. cit., p. 16.
8   DeNis (Vincent), Une histoire de l’identité…, p. 11.
9   piazza(Pierre), Histoire de la carte nationale d’identité, Paris, Odile Jacob, 2004, p. 217 et s. L’auteur insiste sur la dimension symbolique de la   
    carte d’identité, dans la dénonciation de la décadence de la IIIe République, dans la stigmatisation du suffrage, contre le conservatisme et       
    l’immobiliste de la République défunte.
10  Noiriel (Gérard), L’identification. Genèse d’un travail d’État, Paris, Belin, 2007, p. 19-20.
11  Cette question est évoquée par Joly (Laurent), L’antisémitisme de bureau. Enquête au cœur de la préfecture de Police de Paris et du         
    commissariat général aux Questions juives (1940-1944), Paris, Grasset, 2011, p. 53 : le fonctionnaire au service de l’État, quelle que soit sa  
    « couleur ».
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Les populations utilisent alors des certificats (ceux d’un curé ou du maître) ou des passeports, actes plus formels, portant  
le poids de l’autorité publique 1. L’individu est alors protégé par la qualité dont il peut faire preuve, qui le situe dans 

l’ordre social, et par les recommandations qu’il peut présenter. L’usage du passeport s’est développé à partir du xve siècle, en 
remplacement du sauf-conduit. Au xvie siècle, il est devenu un document permanent, marqué par l’autorité souveraine qui l’a 
délivré contre une rétribution 2.
 
À la veille de la Révolution, les « papiers » sont devenus très banals : passeports, extraits de baptême, certificats, « congés », 
« billets »…

Dans un premier temps, les révolutionnaires suppriment les passeports intérieurs mais deux facteurs concourent à leur 
prompt rétablissement : la nécessité d’entraver les migrations vers les villes et, à partir de 1792, les contraintes de la 

guerre, lorsque se multiplient les mesures visant les étrangers 3.
 
Le passeport – qui énonce le lieu de destination – et le livret ouvrier, créé en 1803, sont les deux documents qui permettent de 
« suivre à la trace », « suivre des yeux », dans une logique de surveillance. Pierre Piazza le souligne : devenu un étranger dans une 
société où le face à face perd de son efficacité, l’individu doit rassurer, grâce, notamment, à la possession de papiers d’identité. 
Le passeport indique où l’individu se rend. Le livret ouvrier a exactement la même finalité, afin de surveiller une catégorie de  
population considérée comme « dangereuse ».

Tout au long du siècle, les populations en déplacement portent des passeports, des livrets ou des carnets afin de prouver 
leur identité. Les militaires ayant terminé leur temps doivent être porteurs d’un « congé de libération ». L’année 1883 

est marquée par l’instauration du livret militaire, dont les règles sont précisément fixées en 1889 et 1890, en rapport avec une 
importante réforme du service militaire, introduite par la loi Freycinet du 15 juillet 1889, qui est un pas supplémentaire vers 
l’application du principe d’universalité du service.
 
Au dernier tiers du siècle, l’essor des moyens de transport rend livret ouvrier et passeport unique obsolètes. Les instruments de 
contrôle et les pratiques policières sont devenus inopérants 4. « L’âge du contrôle succède à l’âge de la surveillance », comme 
l’écrit Gérard Noiriel. Cette période marque la fin d’un monde d’interconnaissance.
 
Le passeport tombe en désuétude (légalement, il n’a pas été aboli) ; le livret ouvrier est supprimé en 1890.

Les papiers avant la Révolution

Révolution et Empire

Le xixe siècle

1   DeNis (Vincent), « Les pauvres et leurs « papiers » dans la France du xviiie siècle », dans Noiriel (Gérard), dir., L’identification. Genèse d’un  
    travail d’État, Paris, Belin, 2007, p. 83-84 et 86.
2   JuDDe De larivière (Claire), « Du sceau au passeport. Genèse des pratiques médiévales de l’identification », dans Noiriel (Gérard), dir.,        
    L’identification. Genèse d’un travail d’État, Paris, Belin, 2007, p. 77.
3   Noiriel (Gérard), op. cit., p. 13.
4   piazza (Pierre), op. cit., p. 23.
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La Révolution : laissez-passer et passeports

Contenu dans un portefeuille de cuir, le laissez-
passer de l’an 4 a été délivré à Jean-Baptiste Ventre 

afin qu’il puisse vaquer à ses affaires – Ventre est berger 
et négociant –, à Toulon et à Hyères « et autres lieux du 
département du Var ». Il porte la description physique 
de Ventre – ce qui doit permettre de l’identifier en 
cas de contrôle – ainsi que sa signature et celle de 
l’autorité, et son tampon, qui a délivré le passeport. 
 

Le laissez-passer de l’an 6, délivré en vertu de la loi du 
28 vendémiaire an 6 (19 octobre 1797) est beaucoup plus 
formel et confère de plus grandes garanties à son porteur.

1 J 418/1, archives de la famille Ventre, de Colmars-les-Alpes, 
laissez-passer délivrés le 13 pluviôse an 4 (2 février 1796)  
et le 6 nivôse an 6 (26 décembre 1797).

Laissez-passer de Jean-Baptiste Ventre, 1796-1797

Ce registre fait suite au registre ouvert le 22 messidor 
an 4 (10 juillet 1796). Il débute avec le passeport 

n° 2, délivré à Maximin Brouchier, 26 ans, pour se rendre 
dans le Var afin d’y exercer le métier d’instituteur.  
Sa description est très précise :

L 323, canton de Thorame-Haute, registre des passeports 
commencé le 1er vendémiaire an 8 (23 septembre 1799).

Registre des passeports, 1799

« Taille 1 mettre 625 millimètre, cheveux et sourcils 

chatains, front rond, nez épaté, yeux roux, visage 

allongé, et extremement piqué de la petite vérole, 

bouche fenduë, menton rond ».

Le portefeuille laissé par Ventre 
contient beaucoup 
des reçus, de la 
correspondance , 
des notes et d’autres 
laissez-passer.
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1803 : le livret d’ouvrier

Né sous une autre forme sous l’Ancien régime, supprimé durant la Révolution, le « livret ouvrier » est rétabli par la loi du 
22 germinal an 11 (12 mars 1803) et l’arrêté du 9 frimaire an 12 (1er décembre 1803) et ce afin de lutter contre la menace 

que pourraient représenter les ouvriers contre l’ordre social et de contrôler le marché du travail, en limitant les changements 
d’employeurs. Le livret s’applique en principe aux ouvriers des ateliers et des manufactures, garçons et compagnons, et non aux 
salariés du monde agricole.
 

L’ouvrier est tenu de voyager avec son livret et son passeport, sous peine d’être considéré comme un vagabond, et, en 
conséquence, d’être arrêté et jugé. Sans livret, il ne peut d’ailleurs obtenir de passeport. La loi du 22 juin 1854 en modifie 
l’usage : le livret reste désormais entre les mains des ouvriers, et non plus des patrons, et il tient lieu de passeport intérieur. S’il 
est supprimé par la loi du 2 juillet 1890, son usage perdure cependant.

Le déplacement des ouvriers 
est contrôlé par les autorités 

administratives locales, puis l’information 
remonte à la préfecture, chargée de 
dresser des états numériques annuels 
relatifs à la délivrance des carnets. Vingt-
cinq ouvriers sont passés ou ont travaillé  
à Valensole durant l’année 1879.
 

En 1882, dans le département, sur 283 
ouvriers enregistrés, 41 étaient terrassiers, 
30 maçons, 27 mineurs, 22 maréchaux-
ferrants, 20 cordonniers.

Liste des livrets d’ouvrier et passeports, Valensole, 1879

10 M 1, extrait du registre des livrets et passeports signés et délivrés à la mairie de Valensole pendant l’année 1879.

Le livret appartenant à Étienne 
Démado, journalier, délivré dans le 

Var, a servi du 16 mars 1900 au 16 juillet 
1914. Les employeurs y inscrivent la durée 
du service de son porteur. Afin d’assurer 
la justesse des informations, les autorités 
municipales visent elles aussi le livret.

10 M 1, livret ouvrier d’Étienne Démado, 1900-1914.

Livret ouvrier, 1900-1914

http://fr.wikipedia.org/wiki/12_mars
http://fr.wikipedia.org/wiki/1803
http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9cembre
http://fr.wikipedia.org/wiki/1803
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afin de lutter contre les fraudes et remplacer tous les 
modèles en circulation, Joseph Fouché, alors ministre 

de la Police, impose un modèle de passeport identique dans 
tout l’Empire. Ce passeport présente des garanties en terme 
de sécurité par l’utilisation d’un papier spécial, de filigranes 
inaltérables, d’encres et de gravures (afin de permettre une 
identification par superposition). Un talon (ou souche) est 
prévu dans le but d’assurer une identification infaillible. 
Le passeport est signé par deux témoins et par l’autorité 
municipale dont il porte le tampon.
 

Fouché fait en sorte de rendre ce passeport 
effectivement obligatoire et de centraliser la 
surveillance, par des contrôles renforcés de la 
Gendarmerie, dont les effectifs augmentent 
singulièrement, et par des initiatives en 
direction des maires. Bonaparte avait restitué 
aux maires des petites communes un certain 
nombre de leurs pouvoirs. Il convenait d’en 
assurer aussi la surveillance, par le sous-préfet 
d’arrondissement.
 

Soumis au droit de timbre (deux francs), 
Fouché a également créé un « passeport 
d’indigent », afin d’éviter les fraudes, les plus 
pauvres préférant voyager sans passeport 
par souci d’économie 1. Ce passeport est aussi 
délivré aux repris de justice.
 

Les décrets de mars 1805 et de juillet 1806 
imposent des mesures de surveillance de 
haute police. Dès les débuts de l’Empire, 
certains dispositifs permettent d’assurer la 
surveillance des repris de justice. Le Code 
pénal rétablit les marques au fer rouge, 
moyen d’identification qui est utilisé jusqu’en 
1832. Ensuite, les récidivistes ne sont 
identifiés que par des écrits conservés par 
l’administration 2. Pour circuler, les détenus 
libérés sont pourvus d’un passeport d’indigent 
ou passeport gratuit, dès leur sortie de prison. 

1806 : le « passeport unique » et le « passeport gratuit »

 
Après l’établissement de la IIIe République, dans le respect des 
idéaux de la Révolution, les Républicains laissent aux repris 
de justice la possibilité de circuler librement et suppriment 
toutes les pratiques administratives à caractère discriminatoire 
(telle l’apposition de marques spécifiques sur le passeport 
permettant de connaître le délit commis et la peine). Mais les 
autorités ont besoin d’identifier ceux qui ont intérêt à cacher 
leur identité réelle et qui n’ont pas de papiers d’identité, car 
rien ne les oblige à en posséder.

1   DeNis (Vincent), Une histoire de l’identité…, p. 253.
2   Noiriel (Gérard), op. cit., p. 17.

4 M 47, surveillance des repris de justice, dossier d’André Parot, 1871.
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Les soldats

De la classe de 1868 (Fortuné est né en 1848), ayant tiré 
le numéro 67 lors du tirage du canton de Forcalquier, 

Fortuné a servi au 3e régiment de zouaves à Philippeville en 
Algérie. Durant la guerre de 1870, il est appelé comme garde 
mobile. À ce titre, il participe à la campagne d’Allemagne,  
du 22 septembre au 7 décembre 1870. 
Après la défaite, il est démobilisé le 17 mars 1871. En 1878, il 
entre dans l’armée territoriale, au 145e régiment d’infanterie. 
En vie en 1931, il demande la carte de combattant mais la 
procédure semble ne pas avoir abouti.

Dès 1716, afin de lutter contre la désertion, les soldats, au terme de leur service, portent des « cartouches de congé », réalisés à 
partir d’un formulaire imprimé standardisé, où figurent le cachet de l’officier responsable et le signalement du porteur. Un 

siècle et demi plus tard, ce document a peu changé.
 

  
  

                 

Marc Bovis s’était engagé le 11 février 1848 au 100e régiment de ligne. Son frère aîné, François, l’avait suivi le 16 juillet 1849, dans 
le même régiment. Lui aussi termina sergent. Une fois le régiment quitté, une feuille de route tenait lieu de passeport intérieur.

4 J 68, congé de libération du 100e régiment de ligne de François Bovis, sergent, 1856 

E DEP 206/4 H 1, Archives de la commune de Sigonce, livret militaire,  xixe siècle.

Congé de libération et feuille de route, 1856 et 1862

Livret militaire de Fortuné Aimé Boulet, années 1880
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Résistances : conscription et faux passeports

L’utilisation de faux passeports est l’un des moyens utilisés par les conscrits, de la Révolution jusqu’à l’Empire,  
afin d’échapper aux contraintes de la vie militaire et à la guerre. Jusqu’à l’arrivée du passeport de Fouché, en 1807, nombreux 

sont les conscrits arrêtés qui portent sur eux des faux passeports plus ou moins bien imités. Après 1807, de « vrais faux », réalisés 
à partir de formulaires officiels, continuent de circuler : des maires, des adjoints, des employés municipaux éprouvent parfois 
des difficultés à résister aux pressions locales ou à l’argent 1.

1   DeNis (Vincent), Une histoire de l’identité…, p. 48.

Pages 14 et 15 : 3 U 1/385, procédure engagée contre le maire de La Palud, 
1811-1813 : « Passeport de Jacques Giraud, supposé délivré a prix d’argent,  
par le maire de la Palud à Blaise Carbonnel déserteur », 8 juin 1811. Le passeport 
est ici représenté avec son talon conservé par la mairie.
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1   DeNis (Vincent), Une histoire de l’identité…, p. 42.

Ce passeport délivré le 8 juin 1811 est « supposé délivré 
à prix d’argent, par le maire de La Palud, à Blaise 

Carbonel, déserteur ». Ce passeport est au nom de Jacques 
Giraud. La demande de passeport est justifiée par le besoin 
de se rendre « à Carcès, département du Var et ailleurs pour 
moissonner ». Ce passeport a été « délivré sur le dépôt d’un 
passeport suranné, ledit Giraud conscrit de l’an dix n’a pas été 
appelé par le sort ».
 
Sur le talon, le porteur n’a pas signé avec les deux témoins, 
Jean-Baptiste Cotte et Honoré Carbonel, et le maire, Jean-
Baptiste Turrel. Ce dernier est accusé de malversation pour 
trois passeports délivrés à des conscrits déserteurs, « à l’effet 
de les soustraire aux recherches de la gendarmerie et à la 
surveillance de l’autorité administrative  ».

Faux passeport, vrai conscrit

Le juge interroge Jacques Giraud, qui reconnaît avoir utilisé 
ce passeport avant de le rendre, en mars 1813, au maire à la 
demande de ce dernier. À la fin de l’interrogatoire, le juge 
de paix Clappier contrôle la description de Giraud portée sur 
le passeport et conclut : « Nous avons trouvé qu’il était assés 
conforme. »



1 9 1 2  :  l e  c a r n e t 
a n t h r o p o m é t r i q u e
d e s  n o m a d e s
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Le carnet anthropométrique est réservé aux nomades. Il est une réponse à une forte demande des ruraux 1, sur une 
idée formulée en 1909 par le député républicain du Doubs, Marc Réville. Déjà, certaines populations nomades étaient 

particulièrement surveillées, tels les « bateleurs et saltimbanques », soumis depuis 1863 à un régime de double autorisation : 
de la préfecture et des maires pour exercer, les autorités veillant à ce qu’ils ne viennent pas « troubler la sécurité publique » 2.
 
Le carnet, instauré par la loi de 1912, concrètement à partir de janvier 1913, et distribué à partir des années 1920, marque une 
étape décisive dans la mise en place d’un nouveau système de contrôle des populations. Il s’applique à tous les nomades d’au 
moins 13 ans.
 
La loi de 1912 vise en fait tous ceux qui se déplacent, Français ou étrangers : les marchands ambulants et forains et les nomades, 
en établissant une hiérarchie entre les trois groupes et en imposant des formalités graduées 3.

1912 : le carnet anthropométrique des nomades

1    piazza (Pierre), op. cit., p. 111. L’auteur cite l’extrait d’un article du Petit Journal du 8 septembre 1908, qui évoque des « gens sans aveu, sans 
    état civil, sans p atrie qui terrorisent nos villages et qui grugent nos paysans. ». La consultation des archives confirme cette position. En outre,  
    les rapports soulignent la concurrence exercée par les marchands ambulants étrangers au commerce local. Dans un rapport de 1935, le 
    commandant de la compagnie de gendarmerie des Basses-Alpes suggère de limiter le nombre des marchands étrangers et de refouler les    
    « sujets douteux,  dont le commerce d’ailleurs peu important ne peut, soit que masquer une autre activité, soit que permettre d’autres actes    
    répréhensibles (maraudage – vol – etc…) » (Arch. départ. Alpes-de-Haute-Provence, 4 M 101). Ce rapport répond à une demande du ministère   
    de l’Intérieur relatif aux marchands ambulants italiens.
2   vigier (Philippe) et Faure (Alain) (dir.), Maintien de l’ordre et polices en France et en Europe au XIXe siècle, éd. Creaphis, 1987, p. 246-247.
3   Loi du 16 juillet 1912 sur l’exercice des professions ambulantes et la circulation des nomades ; décret du 16 février 1913.
4   about (Ilsen), « Identifier les étrangers. Genèses d’une police bureaucratique dans la France de l’entre-deux-guerres », dans Noiriel (Gérard),  
    dir., L’identification. Genèse d’un travail d’État, Paris, Belin, 2007, p. 126. L’auteur souligne que c’est la première forme de carte d’identité délivrée  
    par une préfecture, à la fois nationale et officie le, portative, individuelle et familiale.

Le carnet recourt à des méthodes et des outils scientifiques pour identifier les personnes 4. L’anthropométrie est créée 
par Alphonse Bertillon (1853-1914), alors commis aux écritures à la préfecture de Police de Paris. Quelques années plus 

tard, Bertillon dirige le service de l’Identité judiciaire, où sont regroupés l’anthropométrie, la photographie et les sommiers 
judiciaires. Ce système est concurrencé par une invention contemporaine, initiée par Juan Vucetich, la dactyloscopie, relative 
aux empreintes digitales.

Des outils scientifiques

Les deux systèmes sont associés lors de la création du carnet anthropométrique des nomades. Le bertillonnage marque 
une césure avec les pratiques policières alors en cours, qui reposent sur une logique des apparences – le délinquant a « la 

tête de l’emploi » – et sur l’aveu, souvent obtenu par la contrainte ou la ruse, de l’identité réelle du prévenu. Son objectif est 
de regrouper des caractéristiques qui ensemble sont propres à un seul individu. La dactyloscopie poursuit le même dessein :  
les dessins digitaux sont eux aussi fixes, invariables et quasi-uniques. Son avantage principal : sa simplicité et son efficacité.  
Les doigts des deux mains sont simplement appliqués sur une plaque de zinc encrée, puis apposés, en les roulant, sur une feuille 
de papier.

La recherche du singulier
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Le bertillonnage recourt à une pratique déjà ancienne et très utilisée pour identifier une personne : le signalement, c’est-
à-dire sa description physique. Dès le xiiie siècle, des documents descriptifs sont établis par les autorités urbaines pour 

empêcher des bannis ou des excommuniés d’entrer sur leur territoire 1. Au xviiie siècle, le signalement apparaît sur les passeports. 
Tout comme la signature, il est obligatoire à partir de 1792.
 
Afin d’éviter les écueils de cette méthode, tel l’usage d’un vocabulaire imprécis – taille, nez, visage moyens…–, ou les discordances 
issues de la description opérée par un agent et de la vérification par un autre, Bertillon prône le recourt à des vocables les plus 
neutres possibles, selon un code verbal puis numérique, et à une description morphologique du visage après l’étude de trois 
éléments : le front, le nez, l’oreille droite.

4 M 101, notice individuelle d’un nomade, 
Joseph Z., 7 mai 1914.

Signalement de Joseph Z., 1914

Le signalement

1   JuDDe De larivière (Claire), « Du sceau au passeport. Genèse des pratiques médiévales de l’identification », dans Noiriel (Gérard),   
    Dir.,L’identification. Genèse d’un travail d’État, Paris, Belin, 2007, p. 63 et 72. On y relève la couleur des yeux, des cheveux, les marques       
    physiques. L’auteur rappelle enfin que la pratique de l’empreinte était utilisée, entre 1180 et 1350, par ceux qui ne disposant pas d’une matrice  
    de contre-sceau trempaient un doigt dans la cire.
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« Montre ton doigt, je te dirai qui tu es 1 », l’examen des empreintes des doigts – le dactylogramme – est un procédé 
d’identification qui repose sur le caractère unique du dessin des crêtes papillaires, propre à chaque individu.

 
Le premier fichier d’empreintes, destiné à confondre les criminels par comparaison entre des empreintes conservées par la 
police et celles laissées sur le lieu d’un crime, est créé en Argentine en 1891 par Juan Vucetich (1858-1925).

4 M 101, notice individuelle d’un nomade, 
Jacques P., 7 mai 1914.

Les empreintes digitales : la dactyloscopie

Empreintes digitales de Jacques P., 1914

1   Expression du docteur Charles Féré, de la fin xixe siècle.
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La méthode d’Alphonse Bertillon s’appuie sur une invention majeure du siècle, la photographie, en réalisant une image 
normalisée de profil (oreille droite) et de face et dont les conditions matérielles d’élaboration sont toujours les mêmes. En 

suivant un protocole très strict, Bertillon tente de « produire l’image la plus facile à reconnaître, la plus facile à identifier avec 
l’original 1 » et, ainsi, de cartographier le corps. Dès 1908, les brigades régionales de police mobiles, créées l’année précédente, 
avaient pour mission de photographier les « vagabonds, nomades et romanichels ».

La photographie

4 M 101, carnet anthropométrique d’identité, nomades, vers 1937.

Marius L., photographies de face et de profil, vers 1937

1   Castro (Teresa), « Une cartographie du crime : les images d’Alphonse Bertillon », Criminocorpus, revue hypermédia [en ligne], Bertillonnage et  
    polices d’identification, Articles, mis en ligne le 6 mai 2011, consulté le 7 juin 2011. URL : http//criminocorpus.revues.org/354.
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La circulaire du ministère de l’Intérieur prévoit 
les conditions de résidence des nomades dans le 

département et leur surveillance. Elle insiste sur les 
avantages d’un tel dispositif qui, outre de faciliter la 
surveillance des nomades, permettrait :

« de stabiliser des bandes d’errants qui constituent au 

point de vue social un danger certain et de donner à 

quelques uns d’entre eux, sinon le goût, du moins les 

habitudes du travail régulier ».

La surveillance des populations nomades

4 M 102, registre d’immatriculation des saltimbanques, 1882-1894.

Les nomades, dangereux pour la défense nationale, avril 1940

Registre des « saltimbanques », 1882-1894

Le contrôle en principe exercé sur les membres des populations nomades a pour objectif de vérifier leur « honnêteté », s’ils 
figurent ou non sur un répertoire des criminels et des étrangers interdits de séjour 1. Nonobstant, les Tziganes sont parmi 

les populations les plus contrôlées en Europe à partir de la fin du xixe siècle, car domicile et nationalité sont deux éléments 
déterminants dans l’identification d’une personne 2.
 

Des statistiques permettent d’évaluer l’application de la loi au début des années 20 jusqu’en 1923 : 859 déclarations de marchands 
ambulants traitées, 58 carnets de forains, 94 carnets anthropométriques individuels et 26 collectifs délivrés, pour la plupart à 
des nomades français et italiens, et 268 condamnations pour infraction à la législation prononcées entre 1920 et 1922 par les 
tribunaux correctionnels ou de simple police.
 

Un décret du 6 avril 1940 interdit la circulation des nomades durant les hostilités car « leurs incessants déplacements au 
cours desquels les nomades peuvent recueillir de nombreux et importants renseignements, peuvent constituer pour la Défense 
Nationale un danger très sérieux 3 ». Quelques élus locaux manifestent alors la crainte d’habitants des villages susceptibles 
d’accueillir des « camps de concentration » :

« Il est certain, écrit l’un d’eux, que la brigade de gendarmerie serait impuissante à maintenir le bon ordre et imposer le respect 

des gens et des propriétés, à ces tribus qui ne s’inclinent devant aucune autorité. »

1   Noiriel (Gérard), op. cit., Paris, Belin, 2007, p. 19.
2   asséo (Henriette), « L’invention des « Nomades » en Europe au XXe siècle et la nationalisation impossible des Tsiganes » dans Noiriel   
    (Gérard), dir., L’identification. Genèse d’un travail d’État, Paris, Belin, 2007, p. 162.
3   Arch. départ. Alpes-de-Haute-Provence, 4 M 101.

 
Cette population est déjà sous la surveillance des autorités 
depuis le début du xixe siècle. La circulaire du 6 janvier 1863 
s’applique aux « directeurs de spectacle, musées, jeux forains 
et toute autre industrie similaire ».
 
 
 

4 M 101, circulaire du ministère de l’Intérieur relative à l’interdiction de la circulation des 
nomades durant la durée des hostilités, 29 avril 1940.

 
 

Parmi les métiers qui figurent dans ce registre, des « chanteurs 
ambulants », « artistes lyriques », acrobates, « théâtre forain », 
« dentistes », « art dramatique », « animaux savants », « lut-
teurs », « prestidigitateurs », « déclamateurs », etc.
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La loi de 1912 distingue trois catégories. Un individu, français ou étranger, ayant un domicile fixe, exerçant une « profession, 
une industrie, ou un commerce ambulants » entre dans la première catégorie définie par la loi. Il doit se déclarer aux autorités 

préfectorales (article 1er). S’il est Français et sans domicile fixe et s’il exerce une activité commerciale ou industrielle, il est alors 
rangé dans la catégorie des forains. Il se doit de détenir un « carnet d’identité » délivré par la préfecture (article 2). « Sont réputés 
nomades quelle que soit leur nationalité, tous individus, circulant en France, sans domicile ni résidence fixes et ne rentrant 
dans aucune des catégories ci-dessus spécifiées, même s’ils ont des ressources ou prétendent exercer une profession » (article 3).  
Ces derniers ont l’obligation de porter un « carnet anthropométrique d’identité » individuel, ainsi qu’un carnet collectif. En outre, 
leur véhicule doit être muni d’une plaque de contrôle. Les trois exemples présentés ci-dessous montrent la difficulté d’interpréter 
la loi et l’importance du sommier central parisien, vers lequel remonte toutes les demandes 1.

Résistances : échapper à la condition de nomades

1   Arch. départ. Alpes-de-Haute-Provence, 4 M 101.

Le 11 septembre 1928, Jean Raphaël B., né en 1884 dans 
les Côtes-du-Nord, demande auprès des services de la 

préfecture des Basses-Alpes la délivrance du carnet d’identité. Il 
dit être sans domicile fixe et exercer la profession de marchand 
ambulant. Celle-ci lui est délivrée le 13, à tort, selon la 
Direction de la sûreté générale, qui en reçoit la déclaration. Le 
21, cette direction demande le retrait du carnet car « il semble 
bien que ce chef d’une tribu de nomades ait omis sciemment de 
faire état de sa situation et des documents en sa possession qui 
l’établissent », en l’occurrence son carnet anthropométrique et 
le carnet collectif qu’il détient en tant que « chef ». Le 28, les 
départements voisins sont prévenus. Le 4 octobre, B. est arrêté 
par une brigade de gendarmerie des Hautes-Alpes. En février 
1929, sa situation n’est toujours pas régularisée. La brigade de 
Privas, où réside désormais B., l’interroge. Celui-ci déclare que :

B., le fraudeur, 1928

4 M 101, carnet d’identité de forains de nationalité française, 
Jean Raphaël B., 1928.

« Depuis ma plus jeune enfance, je vis en roulotte et dès que 

la loi du 16 juillet 1912 a paru, je me suis muni d’un carnet 

anthropométrique d’identité que j’ai conservé jusqu’en 

1925. De 1925 à 1928, je suis resté sans pièces d’identité 

ayant perdu le carnet ci-dessus ; c’est par ces motifs que j’ai 

été condamné le 13 septembre 1928, je me suis présenté 

à la Préfecture des Basses-Alpes où sur le vu de mon 

extrait de naissance, il m’a été délivré le carnet d’identité 

de forain n° 789 dont je suis actuellement détenteur. 

Pour la délivrance de ce carnet, il ne m’a été fait aucune 

difficulté, je n’ai eu qu’à le demander pour qu’il me 

soit délivré. Néanmoins, je n’ignorais pas que c’était un 

carnet anthropométrique d’identité qu’il me fallait.[…] 

Je n’ai pas de profession bien définie, à bien dire, je 

m’attaque à tous les métiers. Je m’engage à me faire délivrer 

immédiatement un carnet anthropométrique à la Préfecture 

de l’Ardèche ».

 
Dans le courrier adressé par la Direction de la 
sûreté générale à la préfecture des Basses-Alpes, 
il est souligné que rien n’empêche un nomade  
de devenir forain, s’il peut justifier d’un  
domicile fixe.
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Georges s. et sa sœur rosa, nés à Francfort, 
respectivement en 1912 et 1914, et Amélie L. épouse 

S., leur mère, née en 1895, se déclarant tous Français et 
exerçant la profession de « ciné forain », demandent, le 23 
février 1828, la délivrance du carnet d’identité. Le 24, la 
préfecture des Basses-Alpes en informe la Direction de la 
sûreté générale qui, en retour, le 7 mars, souhaite connaître 
la nature des pièces d’identité présentées par les requérants. 
Or, seule la mère a présenté un acte de naissance. Le père, 
présent dans les bureaux de la préfecture, « n’a pu produire 
aucune pièce d’état civil concernant ses enfants », selon la 
réponse du 13. En conséquence, la sûreté en demande le 
retrait, les enfants « n’ayant pu justifier de leur identité, ni 
prouver leur nationalité française ». Les pièces sont retirées 
en juin par la gendarmerie de Mornas. En décembre, le père 
réitère cette demande par écrit de Valence, dans la Drôme, 
puis disparaît. Il est finalement arrêté, avec sa famille, le 7 
juin 1929 par la brigade de gendarmerie de Grasse qui ne 
sait quelle conduite tenir, car, est-il écrit dans le procès-
verbal :

Les enfants S. : « déclassés », 1928-1929

4 M 101, demande de Pierre S. au préfet des Basses-Alpes relative à l’identité française de ses deux enfants, Toulon, 1929.

« Nous nous trouvons, d’une part, en présence de 

deux sujets menant, avec leur famille, l’existence de 

vrais nomades, considérés comme étrangers… [qui] 

devraient être mis en état d’arrestation.

Mais, d’autre part, la lettre du 4 janvier 1929, de Mr. 

Le Préfet des Basses-Alpes, ne fixant aucun délai pour 

produire l’attestation dont il s’agit [des pièces d’état 

civil régulières], nous ne croyons pas devoir les déférer 

à l’autorité judiciaire avant de signaler le cas à l’autorité 

administrative. »

 
Au vu de ce rapport, la préfecture conclut que ce sont des 
nomades.
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La guerre a vraisemblablement accéléré les processus mis en œuvre pour contrôler les populations, en particulier étrangères, 
engagés à la fin du xixe siècle 1. La carte d’identité des étrangers, « bien le plus précieux » selon Arthur Koestler 2, est une 

déclinaison du dispositif créé en 1912, visant nomades et forains. Dès les débuts de la guerre, tous les étrangers ont l’obligation 
de porter un passeport. Cette gestion en est assurée par les préfectures. Les municipalités, qui reçoivent les demandes, doivent 
vérifier si le requérant ne figure pas sur une liste (des expulsés, des recherchés, des refoulés…). À partir de 1922, les maires 
portent en plus une appréciation sur la moralité des demandeurs.

Depuis 1888, les étrangers doivent se déclarer auprès des maires de leur lieu de résidence. Aux premiers jours de la guerre, 
ils sont en plus soumis au port d’un « permis de séjour » (décret du 2 août 1914). Les autorités craignent l’espionnage alors 

que s’est développé un puissant courant nationaliste et xénophobe. Les étrangers considérés comme dangereux pour la défense 
nationale sont internés dans des camps de concentration, tel celui d’Annot 3. 

Le décret du 2 avril 1917 (Louis Malvy est alors le ministre de l’Intérieur) impose aux étrangers qui doivent résider plus 
de 15 jours la détention d’une carte d’identité. La demande est conditionnée à l’entrée régulière sur le territoire. La carte 

d’identité est alors verte pour les travailleurs de l’industrie, « chamois » pour ceux de l’agriculture, « simple » pour les non 
travailleurs. La demande devait en être formulée, en ville, aux commissariats ou à la préfecture et, dans les campagnes, aux 
mairies. En attendant sa délivrance, l’intéressé reçoit un récépissé ayant valeur de sauf-conduit durant un mois. La validité de 
la carte est illimitée. Les maires, quant à eux, doivent confirmer les déclarations de résidence, apposer les visas d’arrivée et de 
départ, délivrer les cartes… L’obligation est faite enfin aux propriétaires, logeurs et hôteliers, de déclarer dans les 24 heures les 
étrangers qu’ils logent grâce à une fiche d’information. La photographie d’identité est « scellée » à la carte afin d’individualiser 
le document et d’éviter les falsifications. Elle représente l’individu de face et sans chapeau (1917), puis de profil droit, l’oreille 
dégagée et sans chapeau (1938).

1917 est en outre l’année de la révision du régime des passeports pour les Français et les étrangers 4 . Pour ces derniers, 
les conditions d’entrée et de séjour sont désormais plus sévères. Pour partir à l’étranger, les Français ont l’impératif 

de présenter un passeport. Les hommes en âge de porter les armes doivent joindre à leur demande la preuve de leur 
inaptitude pour le service des armées. Les demandes de sortie du territoire portent essentiellement sur l’Italie et, ce 
qui est spécifique à l’Ubaye, sur le Mexique. Au cours de la guerre, une nouvelle destination apparaît, la Suisse, où sont 
prisonniers des soldats français auxquels les familles souhaitent rendre visite.

La guerre de 1914-1918

Le « permis de séjour »

La carte d’identité d’étranger

Le passeport

1   « Avant 1914, la terre appartenait à tous les hommes […] Il n’y avait pas de permis, pas de visas, pas de mesures tracassières », écrivait, en  
    exagérant le trait, Stefan zweig, Le monde d’hier, Paris, Belfond, rééd. 1982, p. 476-479.
2   Koestler (Arthur), La lie de la terre, 1941, cité par about (Ilsen), « Identifier les étrangers. Genèses d’une police bureaucratique dans la France  
    de l’entre-deux-guerres », dans Noiriel (Gérard), dir., L’identification. Genèse d’un travail d’État, Paris, Belin, 2007, p. 125 :  « La carte d’identité  
    est le bien le plus précieux d’un étranger vivant en France. Sans elle, il est hors la loi ».
3   FarCy (Jean-Claude), Les camps de concentration français de la première guerre mondiale, 1914-1920, Paris, Anthropos, 1995.
4   Arch. départ. Alpes-de-Haute-Provence, 5 R 19, instruction du 31 janvier 1917 relative au régime des passeports.
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Le contrôle des mouvements

Ce registre contient des instructions, circulaires, notes 
de service, affiches… qui courent de 1914 à 1919. Réalisé 

par les services de la préfecture, ses dimensions montrent 
l’abondance de la réglementation en vigueur durant la 
première guerre mondiale. Ce recueil présente aussi les fac-
similés de sauf-conduits et d’un carnet d’étranger.

Pour parer aux risques posés par les étrangers en cas 
de guerre, les autorités ont préparé des dispositions qui  

sont affichées dès la mobilisation. Les échéances sont courtes : 
obligation de se présenter à la mairie dès le deuxième jour, 
sous peine d’être accusé d’espionnage, d’être muni d’un 
laissez-passer… La guerre est aussi l’occasion du contrôle de 
ceux qui ne peuvent justifier de moyens d’existence.

Hormis la carte d’identité et de circulation, les 
documents délivrés à la famille Ughetto durant la 

guerre semblent relativement sommaires. En application 
de la réglementation relative aux étrangers en vigueur dès 
les débuts de la guerre, Ughetto « avec sa famille » est muni 
d’un permis de séjour et d’un laissez-passer.

Circulation des Français et des étrangers, 1914-1918

Dispositions relatives aux étrangers, 1914

Famille Ughetto, travailleurs italiens, 1914-1916

Selon les autorités, toute population qui se déplace expose à un risque pour la sécurité, surtout si celle-ci est étrangère et plus 
encore « sans domicile fixe ». Les autorités n’ont donc de cesse de contrôler les populations étrangères et les déplacements 

de tous, en recourant parfois à des dispositifs éprouvés, tel celui du sauf-conduit. Au cours de la guerre, les documents se 
complexifient et s’affinent afin de garantir l’identité du porteur.

5 R 18, réglementation sur la circulation 
des Français et des étrangers dans la zone de 
l’intérieur et dans la zone des armées, 1914-1918.

5 R 31, affiche « Dispositions concernant les étrangers », 1914.

5 R 17, famille Ughetto, Italiens à Banon : carte d’identité 
et de circulation, 1916.
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Certificat de résidence, 1917

Sauf-conduits, 1914-1918

5 R 19, dossier de demande de passeport de Louis De Battista : 
certificat de résidence, 25 septembre 1917.

Après 37 ans passés en france, Louis De Battista, né en 
Italie en 1849, désire terminer sa vie dans son pays 

natal. Dans son rapport, le maire de Blégiers exprime un 
avis très favorable : l’intéressé, écrit-il « n’a jamais exprimé 
publiquement des opinions sur la guerre actuelle ». À l’appui 
de sa demande, il lui délivre un certificat de résidence qui est 
aussi un certificat de bonne conduite.

1  JuDDe De larivière (Claire), « Du sceau au passeport. Genèse des   
    pratiques médiévales de l’identification », dans Noiriel (Gérard), dir.,  
    L’identification. Genèse d’un travail d’État, Paris, Belin, 2007, p. 75.

Au moyen Âge, le sauf-conduit est un laissez-passer 
officiel confié par le roi à ses représentants et 

ambassadeurs afin d’être reconnus et passer les frontières. 
Au xive siècle, le sauf-conduit est plus largement utilisé. 
Au siècle suivant, le passeport remplace progressivement le 
sauf-conduit, qui marque un privilège 1.
 
Nécessairement utilisé durant la guerre, le modèle du  
sauf-conduit a évolué. Très simple en 1914, il ressemble 
plus, en 1918, à un document d’identité, en particulier 
dans sa forme, avec l’ajout d’une photographie d’identité  
et l’apposition de tampons. Pour se rendre à Rome en 1917, 
le député André Honnorat est, quant à lui, muni d’un  
sauf-conduit délivré dans l’esprit du Moyen Âge.

5 R 18, sauf-conduit de Buès, médecin, 1914
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1917 : la carte d’identité des étrangers

Les conditions de la mise en place de la carte d’identité des étrangers sont prévues par l’instruction générale en date 
du 30 avril 1917. L’objectif de la réforme est :

« d’assurer l’identité des étrangers âges de plus de 15 ans […], de surveiller leur déplacements et de permettre au Service Central 

nouvellement créé à la Direction de la Sûreté Générale de dénombrer les étrangers par nationalités ».
 

En fin de l’instruction générale est présentée une liste des « nationalités », classées par catégorie : « spéciale » pour les 
Alsaciens-Lorrains, « alliés », « neutres », « protégés spéciaux » et « ennemis ».

Instruction relative à la délivrance de la carte d’identité des étrangers, 1917

5 R 32, instruction générale concernant l’exécution des dispositions du décret du 2 avril 1917 relatif à la carte d’identité des étrangers, avril 1917.
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En octobre 1918, Sluka, obtient sa carte d’identité 
d’étranger de la préfecture au terme d’une longue 

procédure, commencée en juin 1917. Il a rempli le 
questionnaire de sa demande en deux exemplaires, le premier, 
jaune, est conservé par la préfecture, le second, blanc, par le 
Service central du ministère de l’Intérieur. Les deux traits 
bleus indiquent que la nationalité de Sluka appartient à la 
catégorie des « Protégés spéciaux » (le rouge est la couleur 
des « ennemis »). Le numéro 104314 est celui de la carte. 
Après la vérification de l’identité de Sluka à partir des pièces 
qu’il a pu présenter, le maire de Château-Arnoux, qui reçoit 
la demande, lui fournit un récépissé. La carte ou le récépissé 
sert de sauf-conduit mais le récépissé, qui ne porte pas de 
photographie, ne peut servir de pièce d’identité.
 

Ébéniste à l’origine, Sluka est arrivé à Saint-Auban pour 
y travailler à la fabrication du chlore en mars 1916 après 
avoir été interné, durant deux jours, au dépôt d’Austro-
allemands de Britray, près Châteauroux. Sa demande de carte 
déposée, elle donne lieu, en novembre 1917, à une enquête 
du commissaire spécial de Sisteron et auprès des services du 
ministère de l’Intérieur. 

Joseph Sluka, Tchèque, employé à l’usine de Saint-Auban, 1917-1918

Surveillance des ouvriers de Saint-Auban, 1917

5 R 32, rapport du commissaire spécial de Sisteron, 7 décembre 1917.

Les ouvriers étrangers de l’usine sont particulièrement 
surveillés : le commissaire spécial qui en a la charge 

le rappelle dans un rapport rédigé à propos du départ vers 
une destination inconnue des époux Drioli, sujets triestins 
en 1917, dont l’époux travaillait à l’usine chimique. D’une 
part, écrit-il, toutes les cartes vertes (la carte d’identité 
des étrangers travailleurs de l’industrie) sont déposées à la 
mairie de Château-Arnoux ; d’autre part, chaque ouvrier 
est signalé par une fiche d’embauche à retourner par 
l’employeur en cas de départ, par une notice individuelle 
et dans un répertoire alphabétique. Le commissaire estime 
ses mesures suffisantes, car ce dispositif permet, écrit-il, 
une surveillance « aussi efficace que possible ». Une main 
de la préfecture a ajouté en face de cette remarque : « La 
preuve !!! » (souligné dans le texte), Drioli demeurant 
introuvable.

5 R 32, dossier de Joseph Sluka : permis de séjour (1916), questionnaire 
destiné à l’obtention de la carte d’identité d’étranger, récépissé de demande 
de carte d’identité (1917), bordereau d’envoi (1918).

Parallèlement, une enquête est diligentée auprès des 
« références » apportées par Sluka lors de sa demande.  
Son cas est ensuite étudié par la commission spéciale de 
révision des permis de séjour des Basses-Alpes qui, en juin, 
exprime un avis favorable.
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Les passeports pour les Français

Le 17 janvier 1917, le marquis de Sieyes fait la demande 
d’un passeport pour l’Italie auprès de la préfecture, afin 

de rendre visite à sa fille religieuse. Il y joint son ancien 
passeport, délivré en 1915. La procédure peut sembler rapide, 
compte tenu du contexte de guerre. Le lendemain, en effet,  
la préfecture diligente auprès du commissaire de police de Digne 
une enquête par un document « rigoureusement confidentiel et très 
urgent ». Le 21, le préfet, peu enclin à satisfaire le marquis de Sieyes, 
demande la conduite à tenir au ministère de l’Intérieur, qui lui répond 
le 27. Le 19 février, le passeport est délivré.

5 R 19, demande de passeport formulée par 
le marquis de Sieyes, 1917.

5 R 19, ancien passeport du marquis de Sieyes, 1915.

Passeports, 1915-1917

5 R 20, passeport de Mlle Alix Manuel, 1916

C’est sous une autre forme que se présente le 
passeport d’Alix Manuel, délivré en 1916, afin 

qu’elle puisse poursuivre ses études en Italie. Sa forme 
est très proche du type de passeport unique créé par 
Fouché : une feuille, avec talon et timbre fiscal, une 
rubrique « signalement », un tampon, un filigrane, des 
gravures… Mais un changement de taille est intervenu :  
la photographie d’identité.
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Des familles souhaitent visiter les père,  
frère, fils ou époux, internés en Suisse. Une 

procédure spéciale s’applique à eux afin qu’elles 
puissent se rendre sur place pour un court séjour. 
Dans les dossiers de demande, papiers officiels et 
papiers personnels sont parfois mélangés.

Internés militaires français en Suisse, 1917

5 R 19, renseignements relatifs à la délivrance 
des passeports sollicités pour visite à des internés 
militaires ou civils en Suisse, 22 janvier 1917.

Passeport pour la Suisse, 1917

5 R 19, dossier de demande de passeport présentée par Anastasie 
Reynier : carte postale, 1917 ; lettre d’Ernest Favier à ses parents, 
14 août 1917.

Les familles fournissent à l’administration 
des preuves de l’internement d’un proche : 

cartes postales, lettres… À l’appui de sa demande,  
Mlle Anastasie Reynier adresse une carte postale  
de la Croix-Rouge envoyée par son frère Florentin,  
blessé et malade.
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Français et étrangers

Au retour de la première guerre mondiale, la carte verte valable pour les étrangers est un temps supprimée puis 
rétablie par une circulaire du 19 juin 1919 1. Durant l’entre-deux-guerres, la logique administrative mise en œuvre 

vis-à-vis des étrangers est celle du soupçon. Durant les années 20, la notion « d’indésirables » se banalise et s’applique en 
particulier aux commerçants ambulants, aux prostituées et aux nomades. En outre, les autorités prennent soin de protéger 
le marché du travail vis-à-vis des étrangers. Pour faire la preuve de leur identité, les Français disposent, quant à eux, de 
cartes de toute nature.

La police des étrangers

Le décret du 25 octobre 1924 durcit la législation envers les étrangers, en imposant le renouvellement intégral des documents 
venus à échéance. Toutes les cartes délivrées depuis 1917 font donc l’objet d’un renouvellement. Il n’y a désormais plus 

qu’une seule carte d’identité pour les travailleurs et les non travailleurs, tandis que les touristes bénéficient d’un régime spécial. 
Le dossier de demande de l’étranger est de nouveau examiné et donne lieu à une enquête qui peut conduire à un refus pour 
« inconduite », « défaut de moralité », « manque de garanties au point de vue national ». Lors de la demande, les autorités 
délivrent, outre un récépissé, une carte d’identité provisoire (valable de trois à six mois). La carte définitive n’est valable qu’une 
ou deux années.
 
L’année 1933 est marquée par le renforcement de la police des étrangers, en particulier par la création du « fichier central ». La 
carte d’identité est étendue aux mineurs de moins de 15 ans qui désirent être salariés. À partir de 1935, elle a seulement cours 
dans le département de délivrance. Sa validité passe, en revanche, de deux à trois ans. Un solide réseau administratif est alors 
créé 2.
 
La police des étrangers se durcit en 1938 : le décret-loi du 2 mai 1938 renforce les mesures de surveillance et aggrave les 
sanctions en cas d’infraction. Les mesures visent particulièrement les « expulsés inexpulsables ». En outre, de nouvelles cartes 
d’identité sont élaborées, à destination des travailleurs séjournant depuis plus de dix ans et des commerçants étrangers déjà 
immatriculés en 1919.

Un bilan avant la guerre

Dans les années 30, les différentes dispositions touchent près de 3 millions d’étrangers qui résident en France. À la veille de 
la guerre, malgré la multiplication des naturalisations permises par la loi de 1927, leur part augmente, suite à l’afflux des 

populations qui fuient les régimes autoritaires, les persécutions et les guerres. En 1939, le fichier central des étrangers compte 
quatre millions de dossiers et sept millions de fiches 3.

1   about (Ilsen), « Identifier les étrangers. Genèses d’une police bureaucratique dans la France de l’entre-deux-guerres », dans Noirel        
    (Gérard), dir., L’identification. Genèse d’un travail d’État, Paris, Belin, 2007.
2   Voir l’instruction sur l’organisation du service de la carte d’identité dans les préfectures, mairies et commissariats de police, du 15 avril 1933.
3   Jean-Marc Berlière cité par Noirel (Gérard), op. cit., Paris, Belin, 2007, p. 20.
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Dans les années 1936-37, la préfecture des Basses-Alpes compte 33 employés, répartis entre le cabinet et les première 
et deuxième divisions. Au cabinet, il revient en particulier les « affaires confidentielles et secrètes ». La première 

division comprend trois bureaux : comptabilité, travaux publics et assistance ; la seconde deux bureaux : le premier a la 
compétence des communes, le second celle des affaires militaires et des étrangers.
 

En 1936, le préfet des Basses-Alpes plaide la cause de son administration auprès des conseillers généraux. Afin d’obtenir 
une augmentation du nombre de ses collaborateurs, il compare l’activité de la préfecture avec celle d’avant guerre :

« Mais, Messieurs, nous sommes loin du travail relevant des bureaux à une période où nous ne connaissions ni l’électrification 

des campagnes, ni les adductions d’eau, ni la Caisse de Crédits aux Départements et aux Communes, ni la question si complexe 

des étrangers, ou l’économie dirigée avec ses séries de rapports, de commissions etc. etc… »

En 1939, dans le département, 95 cartes d’identité d’étrangers ont été délivrées pour la première fois et 1495 cartes ont été 
renouvelées 1. Cet essor de l’activité du service en charge des étrangers est associé à une nécessaire faculté d’adaptation des 
agents, qui gèrent une réglementation complexe étroitement liée à la politique 2.

L’administration préfectorale débordée

Organisation de la préfecture : le deuxième bureau, 1937

Le deuxième bureau gère non seulement les affaires 
militaires et les étrangers mais aussi la police générale 

et les élections.

2 M 25, règlement intérieur du personnel, 15 avril 1937.

1   Arch. départ. Alpes-de-Haute-Provence, 4 M 58, état numérique des délivrances et renouvellements de cartes, 1939.
2   Joly (Laurent), op. cit., p. 47.



37

Vos papiers SVP !

Des cartes de toutes les couleurs

À la veille de la deuxième guerre mondiale, quinze types de cartes coexistent en théorie. Formant en 1939 un carnet 
cartonné de 19 pages, les cartes d’identité sont distinguées principalement par leur couleur : le vert pour les non-

travailleurs, le bleu clair pour les travailleurs industriels, le jaune clair pour les travailleurs agricoles, le bleu clair avec 
des textes rouges pour les artisans, l’orange pour les commerçants, le bleu pastel pour les touristes. Elles sont soit de type 
A (cartes temporaires limités à une profession et à un ou plusieurs départements), de type B (carte normale, pour une 
profession valable sur tout le territoire), soit de type C (carte valable pour toutes les professions sur tout le territoire).
 

Ces variations de couleur selon la profession soulignent l’importance du lien entre immigration et marché du travail. Dans 
les dossiers des Archives départementales, trois couleurs dominent : le bleu, le vert, le jaune, attribuées respectivement 
aux travailleurs de l’industrie, aux non travailleurs et aux travailleurs agricoles. Bien des dossiers ont trait, par ailleurs, à 
la seconde guerre mondiale.

Travailleurs industriel, agricole, du commerce et non travailleur

Trois des cinq cartes présentées ici  
ont été délivrées hors du département. 

Vainqueur du prix de l’Arc de Triomphe en 1945, le 
jockey australien William Johnstone (1905-1964) – il 
est de nationalité britannique et réside depuis 1940 
à Monaco – est assigné à résidence par les autorités 
italiennes à Barcelonnette, du 11 avril à septembre 
1943. Lui aussi assigné à résidence à Barcelonnette, 
Aron Waintraud est un réfugié russe, originaire 
d’Odessa, qui exerçait, à Paris, la profession de courtier  
en marchandises.

20 W 19, Joseph Troïani, Italien, cartes d’identité de travailleur industriel, 
16 février 1932 et 1er février 1940.

20 W 20, Rocco Rosatto, Italien, carte 
d’identité de travailleur agricole, 
délivrée par la préfecture du Lot, 31 
mai 1935

42 W 34, William Johnstone, Australien, carte d’identité de non travailleur, délivrée par la préfecture de Police de Paris, 17 juillet 1939 ; 
Aron Waintraub, réfugié russe, carte d’identité d’étranger délivrée par la préfecture de Police de Paris, 18 mars 1940.

9 M 10, Dario Mattiacci, maçon 
italien, carte d’identité d’artisan, 1938.
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La carte doit être renouvelée chaque année et elle fait 
mention du numéro d’inscription au registre central du 

commerce. La demande comporte obligatoirement les nom 
et prénoms, date et lieu de naissance, nationalité d’origine 
et actuelle, mode et date d’acquisition de cette dernière, 
domicile, résidence, signalement (teint, taille, yeux, cheveux, 
barbe, signes particuliers). Deux exemplaires sont établis : 
l’un, « sur papier parcheminé » pour le requérant, l’autre, « sur 
papier bulle » est conservé par le service qui a délivré la carte.

Nationaux : la variété des cartes d’identité

Les français portent nombre de cartes d’identité : carte du combattant, carte d’identité professionnelle, des Postes, 
permis de conduire… qui permettent de prouver leur identité et qui sont recevables par l’administration.

 

C’est pour se conformer à la loi du 8 octobre 1919 que les voyageurs et représentants de commerce sont munis d’une carte 
d’identité professionnelle 1.
 

La carte du combattant est délivrée à la fin des années 20 à tous ceux qui remplissent certaines conditions, quel que 
soit le conflit. Pour bénéficier du statut de combattant, il faut en effet avoir été présent au moins 90 jours dans une 
unité combattante, ou avoir été blessé ou prisonnier. Les deux derniers cas dispensent de la « règle des 90 jours ». 
Lors de la délivrance des cartes de combattant dans les Basses-Alpes, le combattant le plus âgé a fait la 
campagne d’Afrique dans les années 1864-1870. Des cartes sont délivrées à des combattants de 1870-1871. 
Lors de sa demande, l’ancien combattant doit particulièrement veiller à respecter l’ordre de ses prénoms car « la carte du 
combattant constitue une pièce d’identité » et fournir une photographie d’identité. Dans un courrier administratif datant de 
1930, il est fait mention des caractéristiques de la photographie : « 0.04 x 0.03 x 0.02 de hauteur de visage environ. »

1   Arch. départ. Alpes-de-Haute-Provence, 2 Z 39, circulaire du ministère du Commerce, de l’Industrie, des Postes et des Télégraphes,  
    9 décembre 1919. Voir 8 M 42-44, voyageurs de commerce : demandes de carte (1919-1940).

Carte d’identité professionnelle des marchands ambulants, 1921-1926

2 Z 39, Virgile Icard, carte d’identité professionnelle avec photo, 
1925 ; carte d’identité professionnelle (renouvellement), 1926 ; 
attestation de l’employeur, Au Camélia, grands magasins de 
nouveautés, Lyon, 1921.

Les preuves de l’identité
Les efforts des autorités ont particulièrement porté sur l’unification et l’uniformisation des papiers d’identité, en vue 

de lutter contre la grande variété des moyens utilisés par les uns et les autres. Au début de la IIIe République, les 

Français ont le choix d’utiliser un passeport intérieur, un livret, un permis de chasse, un acte de naissance ou divers 

certificats (d’identité, de bonne vie et mœurs). Début xxe siècle, ils recourent plus fréquemment à des cartes avec 

photographie, délivrées ainsi par les compagnies de chemin de fer pour leurs usagers. En 1939, années où sont créées 

les cartes d’identité préfectorales, demeurent aussi valables les cartes d’identité des mairies, des PTT, la carte du 

combattant, les cartes d’identités professionnelles. Aussi, nombreux sont ceux qui ne demandent pas la délivrance de 

leur « carte d’identité »
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4 J 68, fonds Honnorat, papiers 
de famille, 1911-1923.

Carte de service du ministère 
des Beaux-Arts, 1923.

Carte du combattant, 1932

La carte verte du combattant a été délivrée à Alphonse 
Aubert en 1932, soldat du corps expéditionnaire du 

Tonkin (1885-1886) et de la division d’occupation du Tonkin 
et de l’Annam (1886-1888). Alphonse Aubert a servi au 1er 
régiment de zouaves.
 

Ces cartes ont été délivrées en très grand nombre, notamment 
parce que le statut de combattant créait une nouvelle catégorie 
d’ayants droit.

16 W 3, carte du combattant n° 8608 délivrée à Alphonse Aubert, né en 1864.

Cartes relatives à la circulation des automobiles
S 1140, certificat international 
de route, 1926 

Livret de famille, 1920

Le livret de famille a pour vocation d’améliorer 
l’enregistrement des données d’état civil. Les premiers 

sont délivrés gratuitement en octobre 1876 par le préfet de 
la Seine à ceux qui en font la demande, puis dans les autres 
départements, sur l’initiative du ministre de l’Intérieur Jules 
Simon, à partir du 4 avril 1884. Il a une action très positive en 
faveur de la police car, entre autres, il permet la fixation de 
l’orthographe des noms de famille 1.

1   piazza (Pierre), op. cit., p. 78.

André Honnorat (1886-1950)

Exerçant la profession de journaliste à partir de 1886, 
André Honnorat est conseiller général du canton du 

Lauzet, de juillet 1907 à sa mort en juillet 1950, et président 
à sept reprises du conseil général des Basses-Alpes. Député 
(Républicain de gauche) de 1910 à 1921, il est ministre de 
l’Instruction publique en 1920-1921 dans le gouvernement 
Millerand. De 1921 à la fin de la IIIe République, il est sénateur 
(groupe de l’Union républicaine). C’est durant cette période 
qu’il fonde la « Cité universitaire de Paris ». Le 10 juillet 1940, il 
est l’un des quatre-vingts parlementaires qui refusent de voter 
les pleins pouvoirs au maréchal Pétain.
 

André Honnorat a fait don de ses papiers personnels aux 
archives départementales. Parmi ceux-ci figurent des « papiers 
de famille », dont diverses cartes relatives à ses multiples 
fonctions et activités.

11 W 28, livret de famille 
de Pierre Lance, délivré 
par la mairie d’Avignon, 
1920.

S 1139, certificat de capacité valable pour la 
conduite des voitures automobiles avec moteur 

à pétrole, 1920
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Résistances : étrangers en situation irrégulière

Bernardo B., en France depuis 1895

 4 Z 45, lettre du préfet au sous-préfet de Forcalquier, 1940.

1   Arch. départ. Alpes-de-Haute-Provence, 20 W 19
2   Arch. départ. Alpes-de-Haute-Provence, 4 Z 45, sous-préfecture de   
    Forcalquier.

Une nuit de septembre 1940, à Pierrevert, devant 
le café Dalia, Bernardo B., sujet italien, tue Julien 

Desseigne d’un coup d’opinel. Arrêté le lendemain à son 
domicile par les gendarmes, B. ne fait aucune difficulté 
pour reconnaître les faits 1.

B. appartient à la catégorie des « expulsés 
autorisés ». Sous le coup d’un arrêté d’expulsion, 

il bénéficie d’un sursis renouvelé périodiquement 
par les autorités préfectorales, après avis favorable 
du sous-préfet de Forcalquier et du maire de sa 
commune. 
Depuis 1934, il dépose une demande de 
renouvellement de carte d’identité d’étranger 
– travailleur agricole – auprès de la préfecture.

Lors de son arrestation, les autorités découvrent que B. 
vit en France depuis plus de 40 ans et qu’il est sous le 

coup d’un arrêté d’expulsion en date du 1er décembre 1897.  
En 1940, le préfet s’étonne auprès du sous-préfet de Forcalquier 
de sa présence sur le sol français 2. Le préfet fait état de deux 
informations : en 1897, le prévenu a été condamné à 15 jours 

de prison pour menaces à garde forestier, ce qui a donné 
lieu à un arrêté d’expulsion ; en 1932, B. a été condamné à 
3 mois de prison pour infraction à l’exécution de la mesure 
d’expulsion. Il demande donc au sous-préfet un rapport 
circonstancié pour connaître « les conditions dans lesquelles 
son séjour a été autorisé ». Dans sa réponse, le sous-préfet 
éprouve quelques difficultés pour justifier cette longue 
présence :

« Dans les archives de la Sous-Préfecture de FORCALQUIER, 

je n’ai trouvé trace de demande de sursis formulé par B., que 

depuis le 9 juillet 1932, date à laquelle M. le Préfet des Basses-

Alpes avait consulté le Sous-Préfet de FORCALQUIER sur 

la suite à réserver à la requête dont il était saisi.

B. ayant été condamné à 3 mois de prison pour infraction à 

l’exécution de la mesure d’expulsion prise à son égard, et mis 

en état d’arrestation le 10 Mai 1932, il est à présumer que 

cet étranger avait, jusqu’à cette date du moins, échappé à la 

surveillance de la police et de la gendarmerie. »
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Dans son rapport au préfet, le commissaire des 
renseignements généraux évoque de manière 

précise les antécédents judiciaires de B.. Il a été condamné 
en 1895 puis en 1897, année de l’arrêté d’expulsion.  
Les condamnations suivantes ont trait à sa non exécution : 
1912 (Marseille), 1916 (Aix), 1920 (Forcalquier), 1921 (Aix) 
et 1934 (Marseille), ainsi qu’une condamnation pour un 
autre motif en 1921.

Condamné à 3 ans de prison en 1941, B. n’échappe pas à l’attention de l’administration à l’issue de sa peine. Recherché, il 
est aperçu aux environs de Pierrevert en 1947. Le maire demande alors au préfet :

« s’il ne serait pas possible de refouler ce triste sujet dans son pays d’origine. D’après la rumeur publique cet individu aurait à son actif 

plusieurs crimes sur la conscience, faits à contrôler ».

20 W 19, carte d’identité d’étranger, 
1939-1942

20 W 19, rapport du commissaire 
des renseignements généraux, 1947
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Sujet italien, né en 1900, Lanera a été visé par un arrêté 
d’expulsion de la préfecture du Gard en 1931, à la suite 

d’une peine de prison. Resté en France, il est incarcéré 
une nouvelle fois à Toulon pour infraction à l’arrêté 
d’expulsion. Sa peine accomplie, clandestin, il achète une 
vraie carte d’identité d’étranger dont il change la photo. 
Embauché à Dauphin en 1932, il se fait faire un permis 
de conduire et une carte grise avec sa nouvelle identité.  
Mais son cas ne résiste pas un examen approfondi, lorsqu’il 

4 Z 45, récépissé de déclaration relatif à la circulation des automobiles au même nom, Digne, 16 décembre 1933

Giovanni Lanera alias Calbonetti, 1933-1935

Les immigrés sont capables de présenter des papiers d’identité en règle, tout comme les pauvres sous l’Ancien régime « pour 
se construire une façade de respectabilité et se défaire de la police », un temps où les autorités répriment vagabondage et 

mendicité, à la recherche des « mauvais pauvres 1 ». Au besoin, les immigrés présentent de faux papiers.

1   DeNis (viNCeNt), « Les pauvres et leurs « papiers » dans la France du xviiie siècle », dans Noiriel (Gérard), dir., L’identification. Genèse  
     d’un travail d’État, Paris, Belin, 2007, p. 79.
2   Arch. départ. Alpes-de-Haute-Provence, 3 U 1/357, audience du 18 juillet 1935 : est condamné en application de la loi du 8 août 1893.

doit renouveler, en 1935, sa carte d’identité d’étranger.  
Il est alors incapable de faire la preuve d’un séjour de plus 
de 10 ans en France et ne peut présenter aucun passeport. 
Toutefois, les services de la main-d’œuvre régionale 
émettent un avis favorable à son séjour mais il est dénoncé 
anonymement. Arrêté le 3 juillet 1935, bénéficiant de 
circonstances atténuantes, il est condamné le 18 à 4 mois 
de prison mais sans interdiction de séjour sur le territoire 
français 2.
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4 Z 45, lettre du commissaire spécial, 1935.

4 Z 45, permis de conduire les motocycles à deux 
roues, au nom de François Calbonetti, 16 mars 1934
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En 1939, la défaite des armées républicaines en Espagne a entraîné un afflux très conséquent des populations espagnoles en 
France, réfugiées dans des camps. Pour favoriser leur séjour en France, des hommes, ici célibataires, se sont munis de faux 

papiers, achetés auprès de deux de leurs compatriotes rencontrés dans un camp.
 

En avril 1940, les autorités policières sont averties de la présence, à Château-Arnoux, d’Espagnols travaillant ou ayant travaillé à 
l’usine de Saint-Auban, qui font usage de faux papiers. Au centre du trafic, deux hommes : Joseph Escanez et André Hernandez, 
qui ont quitté Saint-Auban en 1939. Ils auraient vendu à trois de leurs compatriotes de faux récépissés de demande de carte 
d’identité. Deux sont d’anciens combattants républicains de la guerre d’Espagne, évadés du camp de Barcarès dans les Pyrénées-
Orientales, où ils avaient rencontré Joseph Escanez. Le troisième, qui n’a pu obtenir le renouvellement de sa carte par la 
préfecture, a déclaré à la gendarmerie : « J’ai résolu de m’en procurer une par n’importe quel moyen ». L’établissement et l’usage 
de faux ont été réalisés grâce à la complicité ou à la négligence d’un secrétaire de mairie.

Un trafic de faux papiers en 1935-1940

Retrouvé dans le registre des récépissés de la commune 
par les gendarmes, ceux-ci repèrent les indices 

d’altération du document :

« Cette pièce a été lavée au moyen d’un produit chimique 

mais insuffisamment car au dessous des noms qu’il 

porte actuellement, on peut lire CARILLO née LOPEZ 

Marie ou Maria.

La date et le lieu de naissance ont subi des modifications.

La photographie de cette femme a été enlevée et 

remplacée par celle du nommé GOMEZ Ramon se 

disant HERNANDEZ José…

Pour oblitérer cette photo, le falsificateur s’est servi 

d’une encre beaucoup plus bleue que celle du sceau 

de la mairie de Château-Arnoux et cette particularité 

saute aux yeux des moins avertis. »

 
Ce faux récépissé de 1935 a permis d’obtenir un 
récépissé régulier de demande de carte d’identité,  
en 1939.

Faux récépissé, 1935

51 W 128, récépissé n° 21 de carte d’identité, 1935.
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Papiers saisis sur pedro caparros : récépissé de 
demande de carte, carte d’ouvrier, feuillet de cotisations 

d’assurance maladie. Joseph Escarrez a vendu les papiers de 
son frère mort au combat en Espagne en décembre 1938 à 
Pedro Caparros. Philippe Escarrez avait travaillé à Saint-
Auban avant de s’engager dans l’armée républicaine. 
Les gendarmes comparent le billet manuscrit dont les deux 
premières lignes ont été écrites par Caparros avec l’écriture 
figurant sur le certificat de travail et y trouvent bien des 
similitudes. Le certificat, ici un faux, est une pièce à fournir 
lors de la demande d’une carte d’identité.

51 W 128, contrat de travail, 1938.

51 Z 128, Pedro Caparros, récépissé de demande de carte d’identité, 1935.

Pedro Caparros alias Philippe Escarrez, 1935-1939

51 Z 128, mot manuscrit 1938.
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Les diverses « situations numériques » des étrangers dans l’arrondissement de Barcelonnette établies entre 1907 et 
1916, dressées par la sous-préfecture, proposent des résultats bien inférieurs. Au 1er juillet 1907, il y aurait dans 

l’arrondissement 1 462 étrangers, quasiment tous italiens, au 1er juillet 1912, 1 531, 1913, 1 699, 1914, 2 297, 1915, 989. 
Les migrations sont en partie saisonnières : au 1er janvier 1914, on ne compte que 988 étrangers sur place. Enfin, les années 
1915 et 1916 sont marquées par la quasi-nullité de cette émigration liée aux travaux saisonniers 1.

Un durcissement de la législation

À la fin de xixe siècle, les contrôles des passages, côté italien et côté français, se durcissent à la frontière. Significativement, 
les plus anciens documents préfectoraux qui les relatent datent de 1894. Ils sont liés à l’application de la loi du 8 août 1893 

définissant les règles de séjour des étrangers et protégeant le « travail national ».

Les migrations italiennes

Du côté français, selon un courrier de cette époque, émanant de la Direction de la sûreté générale, ce dernier 
n’accepte plus la « simple production de cartes de reconnaissance » mais exige des pièces d’état civil et des passeports. 

Le sous-préfet de Barcelonnette, dans sa réponse, évoque l’importance de « l’immigration annuelle » des Piémontais, de 
mai à octobre, évalué à 3 ou 4 000. Les contrôles portent alors sur les seuls « individus qui éveillent particulièrement 
l’attention ». Le sous-préfet évoque enfin la sévérité des réactions des autorités italiennes vis-à-vis des Français qui passent 
la frontière sans papiers.

Un bilan chiffré

1   Arch. départ. Alpes-de-Haute-Provence, 4 M 58, états numériques de la population étrangère, 1907-1916.
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Le régime des frontaliers

Les instructions relatives au régime des frontaliers, 1917-1934

Ce recueil administratif regroupe les principaux textes 
applicables aux frontaliers, français et italiens, à partir 

de 1917. Y figure en particulier l’Accord entre la France 
et l’Italie au sujet de la circulation de leurs nationaux 
respectifs dans les zones frontières, signé en décembre 1918.  
Ce texte prévoit la création, « à titre exceptionnel » d’une  
« carte de frontière » tenant lieu de passeport. Le texte  
prévoit aussi les points d’entrée et de sortie du territoire dans  
les  Basses-Alpes.

4 M 50, recueil des instructions relatives aux étrangers, 1917-1934, dont 
l’accord entre la France et l’Italie au sujet de la circulation de leurs nationaux 
respectifs dans les zones frontières, 7 décembre 1918.
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Les passages à Larche en 1916

Durant la première guerre, des comptages mensuels 
sont réalisés par le commissaire spécial de Larche, 

au principal point de passage entre la France et l’Italie. 
Durant la période des forts passages, entre le 21 avril et 
le 24 octobre 1916, son service a examiné l’entrée en 
France de 752 personnes, dont 742 Italiens et a délivré  
498 cartes d’identité et de circulation « chamois » (travailleurs 
de l’agriculture) et 100 cartes vertes (travailleurs de 
l’industrie), 397 à des hommes, 101 à des femmes, 100 à des 
enfants.
 

Ses services ont contrôlé la sortie de cinq Français et 
cent Italiens et ont refusé l’entrée à deux Italiens pour 
« insuffisances de papiers ». Mais le commissaire n’est 
pas dupe : beaucoup sont passés à travers les contrôles.  
Enfin, il a comptabilisé le passage de la France vers l’Italie 
de 21 troupeaux transhumant totalisant 10 474 têtes de 
bétail, au lieu de 75 à 80 000 les années précédentes.

5 R 17, rapport du commissaire spécial de Larche, 25 octobre 1916.
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La « carte frontalière »

La « carte frontalière » est un dispositif qui est formalisé par l’accord entre la France et l’Italie, signé en décembre 1918, 
afin de faciliter les migrations de travail, de part et d’autre de la frontière.

 

Avant l’accord, en juin 1918, le préfet signale que ses services n’ont pas délivré de carte frontalière.
 

Après la guerre, ce dispositif devient la norme, mais son application présente quelques difficultés. D’une part, c’est le préfet 
qui délivre la carte, après enquête ; d’autre part, le préfet doit obtenir l’avis de son vis-à-vis italien. Ces deux raisons rendent le 
procédé long et peu réactif, sans compter les obstacles de nature politique qui entravent la circulation des travailleurs.

Carte frontalière : premier modèle, août 1918

Demande de carte 
frontalière formulée par 

Joseph André en août 1918, 
transmise au sous-préfet de 
Barcelonnette par le maire de 
Meyronnes.

4 M 50, courrier du maire de Meyronnes 
au sous-préfet des Basses-Alpes, 1918.

4 M 50, Joseph André

4 M 50, notice individuelle orange

Carte frontalière de Pietro Ghio, 1931

Pietro ghio demande 
la délivrance de cette 

carte « pour des affaires ». 
La carte porte le visa de 
la gendarmerie du col de 
l’Arche, point de passage 
imposé par le commissaire 
spécial de Digne, qui 
contrôle les demandes. 
Entré le 4 octobre en Italie, 
Ghio en est sorti le 9.

4 M 50, carte frontalière et sa 
demande, 1931.
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L’impossible surveillance de la frontière, 1929

Le capitaine pratz, commandant la compagnie de gendarmerie, avance quelques propositions afin d’améliorer la surveillance 
de la frontière.

« La solution idéale semblerait être la création de nombreux 

postes barrant toutes les routes et les voies de communications, 

sorte de « muraille de Chine » infranchissable. Mais 

l’expérience révèlerait toujours quelque brèche, quelque 

lacune dans ce système de surveillance et d’ailleurs cette 

solution serait pratiquement irréalisable […]

J’estime qu’il [le contrôle des étrangers] pourrait être 

largement amélioré par l’adoption des mesures que j’ai 

l’honneur de proposer ci-dessous.

Elles sont de deux sortes :

1° Amélioration des moyens de transport

2° Amélioration des liaisons téléphoniques. […]

A mon sens, pour intensifier le contrôle des étrangers il me 

paraît indispensable de doter dans le plus bref délai la section 

de Barcelonnette d’une voiture automobile et la brigade du 

Lauzet d’une motocyclette. […]

Le service mobile et sans périodicité donnerait des résultats 

plus certains que la création de postes fixes vite éventés et par 

suite sans efficacité. […]

A l’heure actuelle il n’existe pas de liaison intime entre la 

gendarmerie et les douaniers, ces derniers payant de leurs 

propres deniers toutes les communications téléphoniques.

Or les douaniers contrôlent la plus grande partie des étrangers 

franchissant la frontière. »
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Les autorités françaises vivent en permanence dans la crainte de l’espionnage. Parmi tous les Italiens, qui entrent ou 
vivent dans les Basses-Alpes pour y travailler, lesquels sont susceptibles d’être des espions et comment les dépister ? Bien 

des Italiens traversent la frontière pour y travailler ; d’autres, sous ce couvert, seraient des espions venus observer les travaux 
de fortification des frontières : un maçon italien qui profiterait de chantiers pour transmettre des informations aux Italiens, un 
autre fondu dans la masse des migrants saisonniers… Les contrôles des papiers suffiraient peut-être à les démasquer, à condition 
de pouvoir assurer le contrôle de migrants sur une frontière perméable.

Résistances : l’espionnage

4 M 50, rapport du commissaire spécial sur Delpiano, 1894.

2 Z 23, direction de la Sûreté générale, suspects, début xxe siècle.

L’attention du commissaire a été attirée par un maçon 
italien qui travaille à la réalisation des fortifications 

françaises sur la frontière italienne et qui est sergent dans 
l’armée italienne.

« Cet individu est presque constamment dans nos forts où 

il prend à tâche divers travaux du génie.

Il est très intelligent, très discret, très observateur, et 

ne doit se faire aucun scrupule de fournir aux autorités 

italiennes d’utiles renseignements sur les forts de notre 

région dont il connaît toutes les parties essentielles.

Sa présence continue dans nos ouvrages de défense est très 

dangereuse pour la sécurité nationale. »

Rapport du commissaire spécial Baldini, 1894
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2 Z 23, direction de la Sûreté 
générale, suspects, début xxe siècle.

2 Z 23, télégramme du commissaire 
spécial de Barcelonnette au commissaire 
spécial de Castellane, début xxe siècle.

En ce début du mois de juillet 1901, les forces de l’ordre s’intéressent à des « Globe trotter » d’origine italienne qui parcourent 
le département pour y dispenser des conférences. Tout comme les anarchistes, les déplacements de ces trois individus sont 

surveillés par les commissaires spéciaux et par la gendarmerie. Le gendarme Preuilh, de la brigade de Saint-André, rédige un 
rapport « au sujet du passage à Saint-André des nommés 1° Lanzi, 2° Consonni 3° Franciolini, suspects d’espionnage », ayant été 
averti par le commissaire spécial de Castellane.

« Signalement. Tous trois portent l’uniforme spécial de Globe trotter, se font passer comme tels et donnent des 

conférences dans chaque étape. L’un se dit « publiciste », l’autre « ingénieur et peintre », le 3e docteur en médecine.

La gendarmerie a surveillé très étroitement ces individus pendant leur séjour à Saint-André du 27 au 29 juin et n’a 

relevé aucun soupçon relatif à l’espionnage.

La direction prise par les nommés Lanzi, Consonni et Franciolini a été envoyée par télégramme à la brigade de 

Barrême. »
 

Le 7 juillet, le capitaine de gendarmerie rédige un rapport sur leur séjour à Digne. Après avoir tenu une conférence au café du 
« Casino » sur leurs voyages, ils sont partis pour Sisteron. Un rapport du commissaire spécial de Castellane avance l’hypothèse 
qu’il s’agit d’escrocs.

« Suivre des yeux » : les « globe trotter » 1901
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Contrôler les populations

Si la première guerre est marquée par la création de la carte d’identité des étrangers, la seconde  
l’est par celle de la carte d’identité des Français.

Dès la mobilisation, les Français se font délivrer des cartes d’identité préfectorales, un mouvement qui continue sous 
le régime de Vichy. L’État français a toutefois créé la « carte d’identité de Français » en 1940 mais, pour nombre 

de raisons, cette carte est seulement délivré à partir de 1943 et de manière limitée. Elle vise les populations de certains 
départements et certaines catégories de population, dont les Juifs.

Les étrangers n’échappent pas à la mise en carte et en fiche afin d’en assurer le contrôle. Ils pèsent sur eux de très lourdes 
contraintes imposées par l’administration.

Les Juifs sont victimes d’un régime spécial, « sous citoyens » s’ils sont Français, pire s’ils sont étrangers. Leurs papiers  
portent la mention « JUIF » ou « JUIVE » à partir de décembre 1942.

Juifs et étrangers

Dans ce contexte de persécutions, des individus ont besoin d’échapper aux contrôles policiers et des puissances 
occupantes : les Juifs, les jeunes gens réfractaires au STO, les résistants… en usant notamment de faux papiers.

Résister
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Les cartes d’identité

L’idée de doter les Français d’une carte d’identité, à l’instar des étrangers, est émise dès 1916. Dans les années 30, cette idée 
ressurgit devant les menaces de guerre. En 1935, Le ministère Laval prévoit la création de cartes d’identité préfectorales 

en cas de guerre, afin que chaque Français puisse être capable de justifier de son identité à toute réquisition. La délivrance de 
cette carte, le modèle n° 4, est effective dès la mobilisation, en 1939. Elle continue d’être délivrée durant toute la guerre par les 
autorités, avec, parfois encore, le timbre fiscal de la IIIe République.
 

Après la défaite, en zone occupée, les autorités allemandes pressent l’administration française afin que les Français se dotent 
de la carte préfectorale. Lors de la création de la carte d’identité de Français, en décembre 1940, elles en réclament la mise en 
œuvre au plus vite, ce qui s’avère être impossible. Les autorités françaises arrêtent que cette carte sera délivrée par les préfectures  
– afin de garantir sa fiabilité –, à partir de 1943, dans les départements « sensibles », tels que les Bouches-du-Rhône, et aux 
populations que les Allemands veulent contrôler, dont les Juifs. Les Bas-Alpins sont peu touchés par cette loi, dont l’application 
est, en France, un échec.

Passeport et carte d’identité préfectorale, 1941 et 1944

La « carte d’identité de français » imaginée par Vichy est introuvable dans 
les fonds des Archives départementales des Alpes-de-Haute-Provence. 

Celle-ci est une « carte préfectorale » délivrée le 27 juin 1944, notée annulée.
Emma d’Ennery de La Chesnaye, épouse du bibliothécaire de la Ville de Digne, 
est d’origine suisse. Pour visiter sa famille, elle utilise son passeport, délivré à 
Digne le 24 juin 1941 (passeport « République française ») jusqu’en juillet 1942. 
Sa demande de sortie du territoire de juin 1943 est refusée par les autorités 
d’occupation.

32 W 11, carte d’identité 
délivrée en 1944.

32 W 11, passeport délivré en 1941 .

1   pastoureau (Michel), Les couleurs de nos souvenirs, Paris, le Seuil, 2010, p. 55 et 57.

La photo d’identité  
en noir et blanc
Jusqu’à une période récente, la photo-

graphie d’identité est en noir et blanc. 

L’historien Michel Pastoureau raconte 

cette histoire d’enfance : en 1956, un de 

ses camarades n’a pu partir en vacances à 

l’étranger car les photographies couleurs 

que ses parents avaient eu l’idée de faire 

réaliser pour sa carte d’identité furent 

refusées par l’administration. Michel 

Pastoureau souligne, au passage, la force 

du noir et blanc, couleurs d’expression 

des documents officiels et légaux, gages 

de sérieux, de juste et d’exact 1.
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Registre des cartes d’identité préfectorales, 1939-1941

Relatif à l’enregistrement de la « carte d’identité de Français, série C », ce document est la liste, jour après jour, des demandes 
de cartes à partir du 18 septembre 1939 jusqu’à la fin décembre 1941, reçues par les agents de la sous-préfecture de 

Forcalquier. 6 604 cartes ont été délivrées par la sous-préfecture jusqu’au 8 mai 1945.

46 W 11, sous-préfecture de Forcalquier, registre des cartes d’identité préfectorales, 1939-1941.

1   piazza (Pierre), op. cit., p. 21 et s.
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En zone libre comme en zone occupée, les Juifs, français ou étrangers, sont victimes de mesures particulières : 
déclaration auprès des autorités, exclusion, internement, port de l’étoile jaune en zone occupée à partir du printemps 

1942… L’une de ces mesures, visant à rendre visibles les Juifs, est relative aux papiers.
 

L’instruction générale, d’avril 1942, relative à la mise en place de la carte d’identité de Français prévoit que la mention 
« Juif » soit apposée à l’encre rouge, en surcharge et en diagonale, à l’aide d’un timbre humide comportant des caractères 
d’une hauteur d’un cm. C’est ce dispositif qui est pratiqué sur la plupart des papiers des Juifs, français ou étrangers.
 

La loi de décembre 1942 impose à tous les Juifs résidant en ex zone libre à faire apposer la mention « Juif » sur leurs 
papiers. Mais cette loi est peu ou pas appliquée, en particulier dans les huit départements, dont les Basses-Alpes, alors 
occupés par les forces italiennes.

Les Juifs

Le dossier Lifschitz, 1940-1944

La guerre génère des trajectoires individuelles 
singulières : telle est celle de Charles Lifschitz, sergent 

des FFI, en novembre 1944 à Digne, dans la demi-brigade 
bas-alpine, en tant que secrétaire et interprète auprès du 
chef d’état-major. Il s’y était engagé le 30 septembre alors 
qu’il appartenait au 702e groupe de travailleurs étrangers, 
installé aux Mées.
 

Sur sa demande de carte d’identité, en date du 7 novembre 
1944, il est indiqué que Lifschitz « vivait dans l’illégalité 
depuis juillet 1944 ». Lifschitz a réussi à échapper à la 
déportation, car il est Juif, comme il en avait d’ailleurs fait 
la déclaration le 14 février 1942 à l’administration.

 

20 W 24, demande de carte d’identité, 15 septembre 1941

20 W 24, avis de départ d’un étranger, Antibes, 28 décembre 1942
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En juillet 1940, Lifschitz est sous la protection de Pierre 
Wolff, administrateur de journaux – du groupe du Petit Niçois 
– dont il est le collaborateur. Selon un rapport de police de 
janvier 1941, Pierre Wolff, de nationalité luxembourgeoise, 
est « l’alter ego de M. Patenotre dont il gère les nombreuses 
et importantes affaires (journaux, hôtels, restaurants, etc.) ».  
Lifschitz est un apatride d’origine polonaise, entré en 
France en 1936. Il a épousé à Paris, le 2 mars 1940, 
sa « fiancée » allemande, Marie Anne Salomon, qu’il 
retrouve à Nice en juillet, après un court internement 
au camp de Gurs, dans les Pyrénées-Atlantiques. 
Jusqu’en 1942, il obtient des autorisations de séjour 
avec assignation à résidence, tour à tour à Nice, La 
Bollène-Vésubie, Antibes. De là, il a l’obligation 
de se rendre à Entrevaux, au 702e groupe de 
travailleurs étrangers, qu’il quittera pour les FFI. 

La plupart des pièces qui le concernent appartiennent 
au dossier n° 6 909 – son numéro d’enregistrement – de 
la préfecture des Alpes-Maritimes, où résidait Lifschitz 
au début des années 40, dossier qui a été transféré à la 
préfecture des Basses-Alpes afin de permettre l’instruction 
de sa carte d’identité, en novembre 1944. Les deux traits 
rouges sur la carte d’identité signifient que cette carte a été 
délivrée à un ressortissant « ennemi ».

20 W 24, rapport du commissaire de police spécial de Nice, 1941.

20 W 24, dossier d’étranger (Alpes-Maritimes), 1941
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Hinda sikar a réussi à échapper aux recherches des 
Allemands, au terme d’un long périple, qui l’a conduit 

du Pas-de-Calais, de Lens, aux Basses-Alpes, à Sourribes, 
en passant par Sète, où elle réside de janvier à août 1941, 
puis à Caylus dans le Tarn-et-Garonne, à partir d’août, et 
après quelques séjours à Toulouse, Montauban, Annemasse, 
Castelsarrasin en 1941.
 
Travailleuse de l’industrie, apatride d’origine polonaise,  
Hinda Sikar dépose à la préfecture du Tarn-et-Garonne,  
en février 1943, une demande de renouvellement de sa 
carte d’identité d’étranger délivrée initialement dans 
le département du Pas-de-Calais. Son ancienne carte,  

le dossier de l’instruction de sa demande et son récépissé, 
sa nouvelle carte d’identité, tous portent toutes la mention : 
« JUIF » ou « JUIVE », en rouge et en capitale, inscrite en 
diagonale avec un tampon.
 
En novembre 1944, elle dépose une nouvelle demande à la 
préfecture des Basses-Alpes, car elle s’est cachée à Sourribes 
pour échapper aux Allemands, selon un certificat du maire. 
Une nouvelle carte lui est délivrée, sans la mention « JUIF », 
avec pour début de validité le 15 février 1943, comme si la 
précédente n’avait jamais existée.

Hinda Sikar et le tampon « JUIF » ou « JUIVE », 1943-1944

42 W 37, SIKAR Hinda, récépissé de demande de carte d’identité, 
15 février 1943

42 W 37,  SIKAR Hinda, carte d’identité d’étranger verte, 
23 novembre 1944

42 W 37,  SIKAR Hinda, carte d’identité d’étranger violette, 
31 octobre 1940

1

1.

2

3

3.

2.
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La circulation des hommes

Outre des papiers d’identité ordinaires, pour se déplacer et passer les contrôles, la possession d’un certain nombre  
de documents est nécessaire : carte de circulation, ausweis…

Le contrôle de la circulation des étrangers

Drôle de carte ou curieux personnage ? Une carte de 
circulation temporaire a été délivrée au Belge Albert 

Becker, contremaître, qui appartient au groupement de 
travailleurs étrangers n° 4 des Mées, qui se déplace dans le 
cadre d’une activité d’exploitation forestière. Un courrier 
du préfet, d’octobre 1942, au chef du groupement des Mées 
indique que :

« le nommé BECKER qui, sur vos propositions a 

été transféré au Camp de travailleurs étrangers 

d’AUBAGNE, serait en possession :

1° d’une carte d’identité au nom de MARGAYAN

2° d’un permis de circuler qu’il s’est fait remettre 

par la Gendarmerie à qui il a déclaré faussement être 

fondé de pouvoir de M. FAURE, son employeur. »

Autre étrangeté, le texte de la carte de circulation porte une 
coquille sur sa couverture : 
« ministère de la défense mationale ». S’agirait-il d’un faux ? 20 W 24, dossier d’Albert Becker, feuillets supplémentaires de sa carte 

d’identité d’étranger, carte de circulation temporaire, lettre du préfet au chef 
du camp des Mées, 1943.

Demandes d’ausweis

En imposant un couvre-feu, 
l’occupant allemand interdit les 

mouvements nocturnes. Pour avoir 
le droit de circuler de nuit, il faut 
posséder un « ausweis ». Ce laissez-
passer est délivré par l’administration 
allemande, après une demande faite 
à la préfecture par les mairies. Par la 
circulaire n° 13.359 du 10 novembre 
1943, le préfet a délimité les 
« catégories de personnes autorisées 
de plein droit à circuler pendant les 
heures du couvre-feu, entre 8 heures 
du soir et 6 heures du matin 1 ».

1   Arch. départ. Alpes-de-Haute-Provence, 42 W 86, lettre du préfet au 
maire de Sisteron, 29 mars 1944.

42 W 86, lettre des Messageries générales 
E. Isnard et tableau relatif aux demandes 
d’ausweis, 6 janvier 1944.
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Jusqu’en 1943, les fausses cartes d’identité sont peu fiables ; ensuite, les moyens et les méthodes des faussaires se 
perfectionnent. Ainsi, les « bonnes cartes » sont celles établies par les fonctionnaires résistants, car dûment enregistrées. 

En outre, les états civils résistent de plus en plus à une vérification. Afin d’éviter les erreurs au moment des contrôles, 
il est recommandé de conserver le véritable prénom et de prendre un nom d’emprunt débutant par la lettre initiale du 
nom réel. Cette méthode permet de faire correspondre les initiales et de réduire les risques d’erreur en cas de signature.
 

Au sein des commissariats, certains policiers fournissent aux personnes recherchées de faux papiers, selon des 
méthodes artisanales ou plus élaborées. Ces pratiques vont de la délivrance d’un certificat de nationalité française et 
de l’établissement d’une carte d’identité régulière à partir de « documents plus ou moins authentiques » afin de cacher 
un Juif, jusqu’à la livraison à une officine de la Résistance des tampons du commissariat de Digne et des états civils 
complets du registre des cartes déjà délivrées. En cas de vérification extérieure de l’identité auprès du commissariat 
d’enregistrement, les cartes fabriquées paraissent vraies 1.

Résistances : les faux papiers

1   Arch. départ. Alpes-de-Haute-Provence, 11 W 19, Comité national de Libération, témoignages des fonctionnaires de police  
    Jean-Baptiste Pierre et Aristide Venhoestemberghe, 25 septembre 1944.

51 W 133, fausse carte d’identité préfectorale  
(Français) au nom de Gustave Blatel.

De Gerszon BLAT à Gustave BLATEL, 1943

Arrêté à digne le 12 octobre 1943 avec une 
fausse carte d’identité de Français et circulant 

sous un faux nom, le Juif polonais Gerszon Blat, 
qui habite Nice, est condamné en audience de 
flagrant délit à quatre mois de prison et 1 200 francs 
d’amende. Il déclare au procureur qu’il circule avec 
une fausse identité « pour échapper aux autorités 
allemandes ». Logeant à l’hôtel du Tourisme, Blatel 
a été arrêté avec un comparse lors d’un contrôle.  
Ce ne sont pas leurs fausses cartes qui les ont trahis 
mais leur « accent étranger bien que leurs cartes 
d’identité porte Nationalité : Française », selon le 
procès-verbal d’arrestation.
 
La carte est une adaptation de la méthode des 
initiales, du nom et du prénom, et le patronymique 
d’emprunt est formé à partir du nom réel.
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Le Service du travail obligatoire (STO), 1943

Le sto est une réponse à la demande allemande de main-d’œuvre pour son industrie. Il fait suite aux initiatives françaises 
de 1942, telle « la Relève », qui prévoyait le remplacement des prisonniers français par des volontaires. Instauré par Pierre 

Laval le 16 février 1943, le STO prévoit un recrutement par classes d’âge, comme pour le service militaire, en l’occurrence les 
classes 1920-1922. Mais la source de main-d’œuvre commence à se tarir dès le milieu de l’année 1943. Cette mesure, qui touche 
toute la jeunesse française, contribue au développement des maquis, lequel a accueilli près du quart des 200 000 « réfractaires ».

STO, altération par surcharge

Le cas le plus simple de faux : tout est vrai, sauf le 
millésime de l’année de naissance, qui porte en surcharge 

3 au lieu de 2 afin de former 1923 au lieu de 1922, et d’éviter 
le STO. Alfred Henry, ouvrier en chaussures, né en 1922, est 
condamné le 26 août 1943 à deux mois de prison avec sursis.

51 W 128, Alfred Henry, 21 ans, carte d’identité  
avec surcharge sur l’année de naissance, 1943

51 W 128, Alfred Henry, 21 ans, procès verbal 
d’interrogatoire par le procureur

51 W 128, avis aux jeunes gens nés en 1920-1921-1922

1

1.

3

3.

2

2.
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51 W 128, dossier de Pierre Duréault, 20 ans, étudiant, Grenoble, courrier de son père, 
de Paris du 26 octobre 1944, pour obtenir l’annulation de la condamnation de son fils

Réfractaire au STO ou résistant ?

Ce cas est troublant. Un jeune homme, né en 1922, est 
arrêté à Digne le 14 octobre 1943 parce qu’il a présenté 

lors d’un contrôle une carte d’identité au nom d’une personne 
recherchée à Grenoble pour vol, celui de Jean-Paul Devereux. 
Par ailleurs, le tampon utilisé ne semble plus avoir cours. Cette 
carte, déclare-t-il, il l’a achetée à Grenoble afin d’échapper au 
STO qui touche sa classe d’âge. Il porte sur lui une somme 
importante : 20 000 francs.
 
Après vérification des autorités, il s’avère que l’avis de 
recherche visant Devereux a été annulé et que Pierre Marie 
Charles Dureault – son vrai nom –, né à Paris en 1922 et 
étudiant à Grenoble, n’est pas recherché pour défaillance au 
STO. Il est en fait sursitaire jusqu’en novembre 1943 pour les 
Chantiers de jeunesse, ce qu’il reconnaît aisément. Il affirme 
cependant avoir acquis la carte d’identité en prévision d’un 
départ et :

« J’ai quitté GRENOBLE hier soir, pour me rendre à 

DIGNE, car je devais retrouver à PEYRUIS-LES-MEES 

(BA) un camarade du nom de GATTO qui est dans la 

même situation que moi au point de vue STO, et nous 

comptions nous cacher dans la région des Basses Alpes 

pour ne pas être envoyés en Allemagne. GATTO n’était 

pas au rendez vous. GATTO était de MACON autant qu’il 

me semble et je l’ai connu à la Faculté de GRENOBLE. 

C’est un jeune homme de vingt ans environ, blond, plutôt 

fort, visage courant, sans particularités, taille moyenne, 

vêtu d’un costume bleu à rayures noires, nu tête. »

Jugé le 21 octobre, il est condamné pour détention et usage de 
fausses pièces d’identité à 15 jours de prison et à 1 500 francs 
d’amende. Or, agent de liaison de la Résistance, Pierre Dureault, 
dit Charney, a fait partie des fusillés de la grotte du maquis au 
Mont-Chabot, dans le Jura, le 16 avril 1944 1. Le jugement du 
tribunal correctionnel de Digne sera annulé par la Chambre de 
révision de la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence le 11 décembre 
1944.

1   http://www.plaques-commemoratives.org/plaques/franche-comte/plaque.2010-05-01.7980714983/view.

51 W 128, Pierre Duréault, 20 ans, étudiant, carte d’identité 
à un autre nom

http://www.plaques-commemoratives.org/plaques/franche-comte/plaque.2010-05-01.7980714983/view
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Loi du 1er février-28 mars 1792 relative aux passeports.

Loi du 20 septembre 1792 sur l’état civil.

Loi du 28 vendémiaire an VI (19 octobre 1797) relative aux 
passeports. Elle prévoit, dans l’article 1er que « Les passeports 
[…] désigneront à l’avenir les lieux où les voyageurs doivent 
se rendre ; ils seront visés par le commissaire du directoire 
exécutif près de l’administration chargée de la délivrance des 
passeports. »

Loi du 22 germinal an XI (12 mars 1803) et arrêté du 9 frimaire 
an XII (1er décembre 1803) rétablissant le livret ouvrier.

Décrets de mars 1805 et de juillet 1806 imposant des mesures 
de surveillance de haute police pour les repris de justice.

Décret du 12 septembre 1807 : le passeport unique, créé en 
1806, est définitivement adopté.

Loi du 3 décembre 1849 sur le séjour des étrangers qui précise 
les procédures de naturalisation et d’expulsion.

1876, octobre : première délivrance du livret de famille par la 
préfecture de la Seine.

1874, création du service photographique à la préfecture de 
police.

1883, instauration du livret militaire. Ses règles d’établissement 
sont précisément fixées par un décret du 14 janvier 1889 et par 
une note ministérielle du 9 novembre 1890.

Loi Waldeck-Rousseau du 27 mai 1885 sur la relégation des 
récidivistes et sur l’interdiction de séjour.

Décret Floquet du 2 octobre 1888 imposant pour les étrangers 
résidant plus de 15 jours dans une commune une déclaration 
d’identité et de nationalité auprès du maire du lieu de 
résidence.

Loi du 26 juin 1889 sur la nationalité française et sur la 
protection du travail national.

Loi du 2 juillet 1890 portant suppression du livret ouvrier.

Loi du 8 août 1893 relative au séjour des étrangers en France et 
à la protection du travail national. Elle supprime la déclaration 
de résidence pour les travailleurs mais impose, dans chaque 
commune, la tenue d’un registre d’immatriculation.

1908, circulaire du 4 avril de la Sûreté générale qui prescrit 
d’identifier et de photographier les « vagabonds, nomades et 
romanichels ».

Loi du 16 juillet 1912 sur l’exercice des professions 
ambulantes et la circulation des nomades ; décret du 16 février 
1913. La loi impose le port d’un carnet anthropométrique aux 
nomades français et étrangers et d’un carnet collectif. Le carnet 
est supprimé par la loi du 3 janvier 1969 qui crée le « livret de 
circulation ».

Décret du 2 avril 1917 portant création d’une carte d’identité 
à l’usage des étrangers âgés de plus de 15 ans. L’instruction 
générale date du 30 avril.

Loi du 8 octobre 1919 relative à l’établissement d’une carte 
d’identité professionnelle à l’usage des voyageurs et des 
représentants de commerce. Le décret d’application est du 29 
novembre.

1922, création à la Société des Nations (SDN) du passeport 
« Nansen », au profit des réfugiés apatrides.

Loi du 11 août 1926 interdisant d’employer des non nationaux 
sans carte mais aussi dans un secteur d’activité qui ne 
correspond pas à celui inscrit sur la carte d’identité.

Loi du 10 août 1927 sur la nationalité. Elle prévoit un accès 
plus simple à la nationalité française et notamment, que les 
enfants nés d’une mère française et d’un père étranger soient 
Français.

Loi du 10 août 1932 « protégeant la main-d’œuvre nationale ».

1935 : décret et arrêté interministériel (ministère Laval), 
portant règlement sur la circulation des Français et des 
étrangers, le séjour des étrangers et le régime des passeports en 
temps de guerre.

Décret-loi du 8 août 1935 relatif à la carte d’identité d’artisan 
pour les étrangers (modifié par l’article 25 du décret du 2 mai 
1938).

Décret-loi du 2 mai 1938 qui renforce les mesures de 
surveillance et aggrave les sanctions en cas d’infraction. Il 
prévoit la fourniture de photographies « de profil côté droit, 
oreille dégagée et sans chapeau », afin de lutter contre les faux 
papiers.

Décret du 17 juin 1938 qui assigne à résidence les étrangers 
expulsés placés en « état de délit permanent » ou de « non-
délit impossible ». Cette mesure conduit à la création d’un 
centre spécial de rassemblement à Rieucros (Mende, Lozère) 
en janvier 1939. Le régime singulier des étrangers « expulsés 
inexpulsables » mène de l’incarcération à l’internement.

Loi du 22 juillet 1940 instituant une commission pour réviser 
les naturalisations acquises depuis 1927.

Loi du 27 septembre 1940 permettant au gouvernement de 
rassembler dans des groupements d’étrangers tous les allogènes 
masculins en âge de travailler.

Loi du 4 octobre 1940 autorisant les préfets d’assigner à 
résidence les étrangers de race juive ou à les interner dans des 
camps spéciaux.

Loi du 27 octobre 1940 qui institue une carte d’identité de 
Français obligatoire. L’instruction générale pour l’application 
de cette loi est du 15 avril 1942. Le décret du 22 octobre 
1955 instituant la carte nationale d’identité ne la rend plus 
obligatoire.

Loi du 30 mai 1941 : tout Français doit déclarer ses 
changements successifs de domicile avant son départ et dans 
les huit jours de son arrivée au commissariat de police et à 
défaut à la mairie.

Loi du 2 juin 1941 portant « statut des Juifs » prise par l’État 
français. Un recensement des Juifs est alors organisé. Les 
préfectures établissent trois fichiers (Juifs français, Juifs 
étrangers, entreprises juives).

Loi du 11 décembre 1942 obligeant tous les Juifs qui résident 
en ex zone libre à faire apposer la mention « Juif » sur leur 
carte d’identité.

REPÈRES CHRONOLOGIQUES

http://fr.wikipedia.org/wiki/12_mars
http://fr.wikipedia.org/wiki/Mars_(mois)
http://fr.wikipedia.org/wiki/1803
http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9cembre
http://fr.wikipedia.org/wiki/1803
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